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L’objectif ultime de cet essai est de positionner B Corp par rapport à ses concurrents dans le contexte 
québécois. Aux fins de cette analyse, un tableau comparatif entre les normes B Corp, BNQ 21 000 et 
ISO 26 000 sera élaboré afin de rassembler l’information pertinente à faire un choix éclairé parmi les 
nombreux outils d’opérationnalisation de développement durable. Ainsi, faisant face à une variété d’outils 
et de référentiels de développement durable, les entreprises à but lucratif québécoises obtiendront un 
portrait à jour de ces outils ainsi que des recommandations afin de faciliter leurs prises de décision.  
 
Globalement, l’analyse a permis de constater que B Corp détient plusieurs avantages comparatifs par 
rapport aux autres normes à l’étude, telles que sa possibilité de certification, sa communauté 
internationale, son processus rigoureux et sa vision innovatrice. Le dynamisme de la norme B Corp et le 
message qu’elle véhicule sont très attrayants pour les entreprises à but lucratif sensibilisées par le 
développement durable. Pour ce qui est de la norme BNQ 21 000, il a été constaté qu’elle est surtout 
favorisée par les organisations et de nombreux spécialistes en raison de la convivialité de son approche et 
des nombreux outils disponibles, en plus de son lien avec les principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec. La mise à jour de la norme actuelle et l’éventuelle certification de BNQ 21 000 
pourraient accroître sa notoriété auprès des organisations. L’analyse a aussi permis d’établir que la norme 
ISO 26 000 prenait peu son envol au Québec, alors qu’aucune certification ni aucun outil d’application 
concret n’ont été développés au Québec, contrairement à d’autres régions du monde comme la France.  
 
Pour optimiser l’utilisation de B Corp, les entreprises doivent avoir minimalement introduit la notion de 
développement durable dans leur culture d’entreprise. Ainsi, de par sa rigueur et ses exigences élevées, 
elle rejoint plus difficilement les entreprises qui n’ont pas encore intégré le développement durable. 
L’utilisation conjointe de la norme BNQ 21 000 et de B Corp peut être bénéfique pour les entreprises ayant 
un faible niveau d’intégration de leur responsabilité sociale. Enfin, il est possible d’affirmer que l’arrivée 
de B Corp au Québec répond à un besoin flagrant des entreprises de pouvoir mesurer leur performance 
en termes de développement durable et de faire reconnaître leurs efforts. Étant la seule norme certifiable 
à ce jour, elle se différencie par sa façon de redéfinir le succès en affaires et sa position enviable auprès 
des organisations du Québec.   
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INTRODUCTION 
En l’espace de quelques années seulement, le monde des affaires s’est vu submergé d’initiatives et de 
nouvelles certifications pour accompagner les organisations à intégrer le développement durable dans 
leurs pratiques (Réseau entreprise et développement durable [REDD], 2012). Devant ce nombre croissant 
d’outils qui visent à faciliter l’opérationnalisation d’une démarche de développement durable, il devient 
donc de plus en plus ardu pour les dirigeants et gestionnaires d’effectuer le choix d’outils à privilégier 
(REDD, 2012). En dépit de cette multitude d’outils, le concept de développement durable demeure 
souvent trop théorique et mal défini. L’importance d’outils permettant de transformer ce concept en 
exigences opérationnelles se fait donc valoir (Boiral, 2007).  
 
Alors que les attentes envers les entreprises sont grandissantes, les multiples parties prenantes exigent de 
plus en plus une meilleure prise en considération des aspects sociaux et environnementaux dans les 
pratiques d’affaires (Turcotte et al., 2011). De ce fait, l’importance de la certification afin de valoriser et 
de crédibiliser les initiatives de développement durable auprès des parties prenantes d’une organisation 
prend de l’ampleur (REDD, 2012). L’apparition de l’entrepreneuriat social est un autre phénomène très 
présent au Québec qui introduit bien le thème de cet essai, B Corp, une certification en développement 
durable octroyée aux entreprises à but lucratif. En effet, avec l’émergence d’une nouvelle façon de faire 
en affaires et avec l’arrivée de cette nouvelle norme au Québec depuis 2012, il convient d’évaluer sa 
pertinence. Avec les normes volontaires ISO 26 000 et BNQ 21 000, deux référentiels reconnus qui visent 
à rendre plus concret le concept de développement durable, un besoin de positionner B Corp par rapport 
à celles-ci s’impose.  
 
L’objectif général de cet essai est donc d’établir la place de B Corp dans le contexte actuel du Québec afin 
d’aider les entreprises qui désirent adopter une démarche de développement durable à faire un choix 
éclairé parmi la multitude d’outils disponibles. L’information essentielle sera donc rassemblée sous forme 
de tableau comparatif et des recommandations seront formulées quant à l’utilisation de B Corp.  
 
La présente analyse comparative est donc basée sur un portrait à jour des référentiels B Corp, BNQ 21 000 
et ISO 26 000 au Québec. L’ensemble de l’information recueillie sur ces différents outils de développement 
durable a servi à créer le tableau d’analyse comparative synthétisant les caractéristiques importantes et 
faisant ressortir les forces et faiblesses de chacun. L’analyse est effectuée de sorte à ce que la certification 
B Corp soit comparée aux normes BNQ 21 000 et ISO 26 000 pour chacune des caractéristiques. Aussi, un 
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sommaire des résultats est présenté afin d’établir le positionnement de chacune des normes par rapport 
à B Corp en fonction des caractéristiques ciblées. Dans un deuxième temps, une évaluation plus spécifique 
de l’insertion de B Corp dans le contexte québécois est réalisée. Finalement, à la lumière de l’ensemble 
des résultats et de leur analyse, des recommandations quant à B Corp sont détaillées.  
 
Le caractère nouveau de la norme B Corp au Québec ainsi que la nature de l’essai ont rendu l’accès à 
l’information à jour plus difficile à obtenir. La réalisation d’entrevues s’est donc avérée indispensable, alors 
que la grande majorité des sources utilisées consistaient à des articles d’actualités en ligne. Néanmoins, 
des références plus officielles et diversifiées ont été consultées, telles que la norme BNQ 21 000 et 
ISO 26 000 ainsi que des recherches réalisées par le Réseau entreprises et développement durable (REDD) 
et autres ouvrages réalisés par des experts en développement durable. La validité des sources a tout de 
même fait l’objet d’analyse. La date de parution, la fiabilité du site web ainsi que la crédibilité de l’auteur 
sont tous des éléments qui ont été considérés dans le choix des sources.  
 
Le présent essai est divisé en quatre chapitres. Le premier chapitre porte sur le concept de développement 
durable en entreprise. Plus précisément, il aborde son évolution à l’échelle mondiale, nationale et 
provinciale ainsi que les principales pratiques de développement durable au Québec. Le deuxième chapitre 
tente de définir différents éléments qui entourent le thème de cet essai et qui serviront à approfondir 
l’analyse. Ainsi, une définition plus détaillée du concept de développement durable en lui-même sera 
définie, suivie des principales motivations et incitatifs des entreprises pour entamer une démarche de 
développement durable ainsi que les particularités des petites et moyennes entreprises (PME) et des 
grandes entreprises (GE) quant au développement durable. Le chapitre trois représente l’ensemble de 
l’information essentielle pour chacune des normes à l’étude. Puis, le chapitre quatre expose un tableau 
d’analyse comparative récapitulatif du contenu du chapitre 3 afin de faire ressortir les éléments pertinents 
et de positionner B Corp au Québec. Ultimement, des recommandations quant à l’utilisation de la norme 
B Corp sont émises.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
La mise en contexte présente un portrait du développement durable à l’échelle mondiale, nationale et 
provinciale afin d’être en mesure de comprendre le contexte dans lequel évoluent les normes et 
référentiels de développement durable. Les principales pratiques de développement durable au Québec 
seront également définies dans cette section.  
 
1.1 Le développement durable dans les organisations à l’échelle mondiale et nationale  
Ce n’est qu’à la suite de la Commission Brundtland vers la fin des années 80 que la notion de 
développement durable fut introduite dans les modèles d’affaires (Regroupement national des conseils 
régionaux de l’environnement du Québec [RNCREQ], 1998). Cette notion, qui stipule de prendre en 
compte les aspects environnementaux et sociaux dans les décisions, a rapidement gagné en importance à 
l’échelle planétaire. En effet, on note de plus en plus de pays qui prennent des mesures pour favoriser le 
développement durable (Environnement Canada et Changement Climatique Canada [ECCC], 2010). Le 
besoin urgent de changer nos façons de faire et d’agir pour lutter contre les problématiques 
environnementales auxquelles fait face notre société explique en partie cette tendance en effervescence. 
Parmi ces problématiques, on dénote particulièrement les mauvaises pratiques de consommation et de 
production qui se sont installées non seulement dans les pays développés, mais aussi dans les pays 
émergents. Néanmoins, les nombreux événements internationaux tels que le Sommet de la terre de Rio, 
le Protocole de Kyoto et la Conférence de Paris, qui tentent de trouver des solutions, témoignent une 
volonté généralisée d’améliorer le bilan environnemental mondial (International Institute for Sustainable 
Development [IISD], 2010). Ces événements permettent, entre autres, de fixer des objectifs communs et 
d’identifier des mesures qui ont pour but de faire progresser globalement la performance 
environnementale (IISD, 2010). En 2010, selon un sondage réalisé par le Pacte Mondial des Nations Unies 
auprès de 1 000 dirigeants à l’échelle planétaire, l’intégration des enjeux de développement durable dans 
la planification stratégique s’avérait un incontournable pour 96 % d’entre eux, une augmentation de 24 % 
par rapport à 2007 (Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation [MESI], 2014). Il faut 
souligner, toutefois, que même si la majorité des entrepreneurs sont conscients de l’importance du 
développement durable, peu d’entre eux concrétisent cette volonté en réels engagements faute de savoir 
comment ancrer le développement durable dans leur organisation (MESI, 2014).  
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Malgré tout, certains pays se démarquent particulièrement par leurs efforts soutenus en matière 
d’innovation et de développement durable. Les pays scandinaves tels que la Suède, le Danemark et la 
Norvège en sont des exemples (Environmental Leader, 2013). Le succès de la Suède, qui se positionne au 
premier rang, est principalement attribuable à son innovation dans toutes les sphères du développement 
durable. Par exemple, elle se sert d’instruments économiques tels que la fiscalité verte afin de réduire les 
activités qui affectent l’environnement et de favoriser l’adoption de nouvelles technologies (Organisation 
de coopération et de développement économiques [OCDE], 2014). Plusieurs autres facteurs lui valent 
cette renommée, tels que des objectifs environnementaux complets et ambitieux, un mix énergétique peu 
carboné, des efforts importants en matière d’éco-innovation, une priorité dans l’atténuation des 
changements climatiques et un engagement de longue date dans la protection de l’environnement. 
D’autre part, c’est aussi par son système de protection sociale bien développé, par l’accessibilité et la 
gratuité de l’information ainsi que par sa structure de gouvernance environnementale qu’elle parvient à 
une telle performance (OCDE, 2014). D’ordre général, les pays qui ont atteint de meilleurs résultats sont 
ceux qui ont su mettre l’accent sur les enjeux prioritaires et qui les ont pris en charge rapidement afin 
d’établir les bases d’un changement institutionnel à long terme (ECCC, 2010).  
 
Lorsqu’on le compare à ces modèles mondiaux en matière de mesures environnementales, le Canada a 
encore beaucoup de chemin à faire. Loin d’être proactif, il a fallu dix ans de résultats négatifs à la suite des 
vérifications annuelles du commissaire de l’environnement et du développement durable avant que le 
Canada décide de changer son approche. L’absence de stratégie générale de développement durable, les 
mesures de rendement inadéquates, les objectifs et cibles vagues et non ciblés ainsi que la séparation des 
rapports en matière de développement durable de ceux de base du gouvernement sont tous des éléments 
qui expliquent la piètre performance du Canada (ECCC, 2010). 
 
C’est en 2007 seulement que le gouvernement du Canada a décidé de changer les choses afin d’améliorer 
son bilan environnemental. C’est ainsi que la Loi fédérale sur le développement durable fût adoptée en 
2008. Celle-ci exigeait qu’une Stratégie fédérale de développement durable soit créée afin d’assurer que 
les processus décisionnels soient plus transparents, responsables et appuient l’amélioration continue de 
la gestion du développement durable (ECCC, 2010). Malheureusement, encore en 2015, la commissaire 
de l’environnement et du développement durable a fait état que les ministères ne tenaient pas 
systématiquement compte de l’environnement dans leur processus décisionnel. Par manque 
d’engagement et de volonté de réellement se dépasser de la part du gouvernement fédéral, c’est au 
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niveau provincial, municipal et organisationnel que les plus grands avancements peuvent être accomplis 
(Bureau du vérificateur général du Canada [BVG], 2016).  
 
1.2 Le développement durable dans les organisations au Québec 
Contrairement au Canada, le Québec se livre à une meilleure performance en ce qui a trait à 
l’environnement et au développement durable. Bien que la Loi sur le développement durable ne fût 
adoptée qu’en 2006, le Québec porte une attention particulière au développement durable depuis 
l’apparition du concept (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques [MDDELCC], 2015a). En effet, c’est avant même la Commission Brundtland 
que le Québec avait commencé à s’impliquer dans le monde de l’environnement. En 1972, le Québec a 
participé au premier Sommet de la Terre qui a mené à la création de la Loi sur la qualité de 
l’environnement. Aujourd’hui, le développement durable fait partie des orientations stratégiques du 
ministère de l’Environnement et est devenu un enjeu incontournable dans l’ensemble de ses activités 
(MDDELCC, s. d.). Ainsi, pour le gouvernement du Québec, ce mouvement est bien plus qu’une mode, il 
est un virage collectif, une vision à long terme (MDDELCC, 2008).  
 
Grâce à la Loi sur le développement durable (LDD), le Québec a pu se fixer des règles claires afin de placer 
le développement durable au centre des actions gouvernementales. Notamment, le gouvernement a dû 
instaurer 16 principes afin de guider l’action de l’administration publique, mais surtout, il a dû s’engager à 
adopter une stratégie de développement durable unique, applicable à tous les ministères et à un grand 
nombre d’organismes. La première qui a été mise en place fut la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013. Elle reposait sur trois enjeux fondamentaux soit : développer la 
connaissance, promouvoir l’action responsable et favoriser l’engagement (MDDELCC, 2013). En 2010, une 
des cibles de la stratégie voulait que 20 % des entreprises québécoises aient amorcé une démarche de 
développement durable avant mars 2013 (MESI, 2013a). 
 
Les résultats de cette première stratégie furent concluants. En effet, le Sondage sur le développement 
durable réalisé par le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation auprès des entreprises du 
Québec de 2013 a révélé, trois ans plus tard, le dépassement de 2 % de la cible établie (MESI, 2013a). En 
seulement trois ans, soit de 2010 à 2013, le pourcentage d’entreprises ayant amorcé une démarche de 
développement durable est passé de 13 % à 22 % (MDDELCC, 2014). Puis, en 2014, la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2008-2013 fut révisée pour introduire l’actuelle Stratégie de 
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développement durable 2015-2020. Le choix des orientations, des objectifs et des mécanismes de mise en 
œuvre a reposé principalement sur une analyse des résultats de la stratégie précédente. Ainsi, pour faire 
suite à la cible sur la contribution à l’accompagnement en développement durable, le ministère s’est 
engagé à accroître à 30 % d’ici 2020 la proportion des entreprises québécoises qui auront amorcé une 
démarche de développement durable, incluant celles présentes à l’étranger (MDDELCC, 2015b).  
 
Il est important de mentionner que l’arrivée de la stratégie du gouvernement du Québec a aussi mené à 
la formation de la Table d’accompagnement-conseil des entreprises du secteur privé (TACEP) en 2009, 
devenue aujourd’hui la Table d’accompagnement-conseil pour le développement durable (TACEDD). Sous 
la responsabilité du ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI), ce groupe de 
concertation a été mis en place afin de favoriser l’élaboration et la promotion d’une vision commune du 
développement durable au sein des entreprises, des organisations publiques et de la société. Une Stratégie 
de sensibilisation des entreprises québécoises au développement durable 2011-2013 a été élaborée en vue 
de concrétiser la cible de 20 % du gouvernement (MESI, s. d.). Deux de leurs principaux objectifs 
consistaient donc à faire valoir l’adoption d’une démarche de développement durable en entreprise et à 
faire connaître les outils et les ressources existants pour l’accompagnement-conseil des entreprises en 
matière de développement durable (MESI, 2016). Parmi leurs réalisations se trouvent la recherche et la 
promotion d’outils destinés aux entreprises afin de les accompagner dans leur démarche de 
développement durable et la mise sur pied de la phase I et II du projet BNQ 21 000 (BNQ, 2011a). Ainsi, 
un répertoire gouvernemental d’outils liés au développement durable pour les entreprises a été mis sur 
pied. Il est possible d’y retrouver, entre autres, des fiches d’information, des programmes de formation, 
des guides de mise en œuvre, du matériel de sensibilisation, des renseignements sur les certifications, etc. 
(Gouvernement du Québec, s. d.). C’est donc dans cette perspective que les outils, normes et référentiels 
dans ce domaine prennent de plus en plus d’importance au Québec. 
 
1.3 Les principales pratiques de développement durable au Québec 
L’adoption de ces mesures a permis de faire progresser l’état de la situation du développement durable 
au sein des entreprises québécoises. En effet, les résultats du sondage réalisé en 2013 par le MESI ont 
permis de conclure qu’une quantité croissante d’entreprises comprennent et intègrent le concept de 
développement durable dans leurs pratiques d’affaires. En 2013, 53,2 % des entreprises sondées étaient 
sensibilisées au développement durable et en mesure d’associer les trois dimensions de la Loi sur le 
développement durable, représentant une progression de 27 % depuis 2010 (MESI, 2013a). L’analyse des 
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données a aussi permis de conclure que plus les entreprises sont jeunes, plus elles sont propices à 
entreprendre des projets ou des actions de développement durable. Il en est de même pour les entreprises 
de plus grande taille (MESI, 2013a).  
 
Bien que plusieurs outils soient promus et mis en valeur par le gouvernement du Québec, amorcer une 
démarche de développement durable demeure relativement complexe. Effectivement, comme il n’existe 
pas de démarche universelle en matière de développement durable et que de multiples choix d’outils et 
de référentiels soient disponibles, celle-ci peut s’avérer difficile à implanter. Ceci est d’autant plus vrai 
pour les PME qui font face à plusieurs freins et contraintes, lesquels seront discutés dans le prochain 
chapitre. Plusieurs méthodes existent afin d’encadrer ou de guider les organisations désirant améliorer 
leur façon de faire dans le respect des principes de développement durable. Certaines entreprises 
préfèreront obtenir des labels ou des certifications pour faire reconnaître leurs produits alors que d’autres 
opteront plutôt pour une certification qui couvre l’ensemble des opérations de leur entreprise. Les 
organisations font donc face avec le temps à une multitude de normes et certifications, de référentiels, de 
guides et de labels, les dotant de cadres de référence. Elles doivent aussi choisir parmi les nombreux 
mécanismes et outils qui leur permettront de mettre en œuvre leur démarche de développement durable, 
tels que des politiques, des plans d’action, des stratégies, des normes, des indicateurs, des rapports et des 
systèmes de gestion (M., Bourbonnière, notes du cours GDD 704, hiver 2015).  
 
Il existe toutefois des normes et référentiels plus connus au Québec lorsqu’on s’intéresse au 
développement durable et à la responsabilité sociétale de l’entreprise. Les normes ISO 26 000 et 
BNQ 21 000 en sont des exemples. Ce sont les deux outils les plus souvent référencés dans les guides sur 
le développement durable au Québec. D’autres référentiels, tels que les principes du Pacte Mondial, The 
Natural Step, les principes de la Loi sur le développement durable et la Global Reporting Initiative (GRI) 
sont aussi bien connus comme approche pour une démarche de développement durable. Tous ces 
éléments ne permettent cependant pas d’obtenir de certification ou de titre reconnu au Québec. 
 
En revanche, l’émergence de l’entrepreneuriat social a mené à la création d’une nouvelle certification 
internationale qui fait tranquillement son apparition au Québec (Bérard, 2014). Cette norme, nommée 
B Corp, s’adresse à tous types d’entreprises à travers le monde qui sont ou souhaitent devenir socialement 
et écologiquement responsable (Plamondon Edmond, 2013). L’approche de B Corp répond aux besoins 
des entreprises désirant être encadrées dans leur démarche. En effet, en plus d’être une certification, 
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B Corp se veut un outil de gestion et d’analyse en développement durable. Étant la seule norme 
permettant d’obtenir une certification en développement durable au Québec, B Corp détient-elle un 
incitatif réel par rapport à ses concurrents BNQ 21 000 et ISO 26 000? Comment les entreprises 
parviennent-elles à faire un choix éclairé lorsqu’elles souhaitent amorcer une démarche de 
développement durable sur la base de référentiels reconnus? De plus, avec tous les efforts et les 
ressources investis dans la restructuration de BNQ 21 000, il convient de déterminer la pertinence de 
l’arrivée d’une nouvelle norme au Québec. B Corp a-t-elle donc réellement sa place au Québec?  
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2. DÉFINITION DU CONTEXTE ET DES ENTREPRISES À L’ÉTUDE 
La population en général est souvent portée à croire que les principaux responsables des impacts 
environnementaux sont les grandes entreprises (GE), mais, au Canada, ce sont les petites ou moyennes 
entreprises (PME) qui sont garantes d’approximativement 80 % des impacts négatifs sur l’environnement 
(REDD, 2012). Ceci s’explique par le fait que 99,8 % des entreprises du Québec sont des PME 
(Gouvernement Canada, 2016). Pour ces deux raisons, l’analyse comparative mise principalement sur 
celles-ci. Néanmoins, la GE est tout de même traitée dans l’optique de pouvoir les comparer par rapport 
aux normes qui font l’objet de cette étude. Donc, afin de bien saisir l’essentiel des particularités des 
organisations dans lesquelles une démarche de développement durable peut s’insérer, ce chapitre 
explique en détail les deux types d’entreprises qui sont mises à l’étude, soit, les petites ou moyennes 
entreprises (PME) et les grandes entreprises (GE). Dans le but de bien orienter le fondement de cet essai, 
une définition du développement durable est d’abord énoncée. Une description de ce qui motive et incite 
les entreprises à s’investir dans le développement durable est ensuite détaillée. Puis, pour chacune des 
catégories d’entreprises, il est question de leurs principales spécificités. Une section sur le contexte légal 
et structurel des organisations du Québec qui permet de mieux définir les bases de la certification B Corp 
suit. Finalement, le concept d’entrepreneuriat social ou d’entreprise sociale comme outil de 
développement économique durable est décrit.  
 
2.1 Le développement durable  
La notion de développement durable est très large. Elle peut s’appliquer tant sur le plan gouvernemental 
qu’au niveau des groupes d’intérêts publics et des organisations de tous types (Cadieux et Dion, 2012). Au 
Québec, la définition du développement durable qui s’inspire du rapport Brundtland est la suivante :  
« Développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une 
vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement. » (BNQ, 
2011b) 
 
Cette définition illustre bien le développement durable dans un contexte général, mais que représente-t-
il plus précisément dans un contexte organisationnel? Le réseau entreprise et développement durable 
(REDD) fournit une simple description qui permet de mieux cibler son sens en entreprises : 
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« Le développement durable consiste à rendre les entreprises résilientes, c’est-à-dire 
à leur donner la capacité de s’adapter au changement. Les entreprises durables sont 
préparées à affronter l’avenir, car elles :   
 créent une valeur financière à long terme; 
 comprennent comment leurs actions influencent l’environnement naturel et 
s’efforcent de réduire leur impact; 
 conçoivent les liens qu’elles entretiennent avec la société — par exemple, les 
employés et les communautés — et favorisent un changement social positif.  
 
Ces entreprises voient plus loin que les objectifs financiers à court terme et 
considèrent les répercussions environnementales et sociales — autant dans le cadre 
de leurs activités quotidiennes que lorsqu’elles effectuent des investissements à long 
terme. » (REDD, s. d.) 
 
Il est rare que le concept de développement durable soit abordé sans parler de responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE). Bien que ces deux concepts soient indissociables, ce sont deux notions différentes. La 
RSE se définit surtout comme étant la contribution des entreprises au développement durable, alors que 
le développement durable, de nature plus globale, se caractérise plutôt comme « un objectif de durabilité 
de la société dans son ensemble et de la planète » (ISO, 2010). Donc, généralement, lorsqu’une 
organisation se lance dans une réelle démarche de développement durable, on parle alors, bien souvent, 
de RSE. La responsabilité sociale selon ISO 26 000 (2010) constitue : 
« la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités 
sur la société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement éthique et 
transparent qui contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-
être de la société, qui prend en compte les attentes des parties prenantes; qui respecte 
les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales de 
comportement et qui est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre 
dans ses relations ». 
 
2.2 Les motivations et incitatifs au développement durable  
Il est indispensable d’identifier quelles sont les principales raisons qui poussent une organisation à 
s’investir dans la RSE afin de mieux saisir comment les différents outils et référentiels de développement 
durable permettent de répondre à ses besoins. Il a été démontré par deux groupes de recherches distincts 
que l’intérêt quant au développement durable est équivalent tant pour les GE que pour les PME. Toutes 
deux savent reconnaitre les bénéfices y étant associés (REDD, 2014a). Les motivations qui mènent à 
l’adoption d’une démarche de RSE peuvent toutefois varier d’un type d’entreprise à l’autre. Il a d’ailleurs 
été illustré que pour les PME, ce ne sont pas nécessairement les incitatifs financiers qui sont leurs 
premières sources de motivation, mais plutôt les avantages juridiques ou symboliques. On entend par 
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avantages juridiques le fait de pouvoir anticiper et de répondre aux attentes réglementaires. Les avantages 
symboliques sont quant à eux liés à l’amélioration de la réputation de l’entreprise ainsi que l’adéquation 
aux valeurs de la société (REDD, 2014a). En ce sens, la pression des consommateurs a donc un rôle clé dans 
le déploiement des efforts de développement durable par les PME (Normandin, 2015). D’autres pressions 
externes peuvent mener à l’adoption d’une démarche de développement durable tel que les fournisseurs 
et les investisseurs. En effet, faisant partie intégrante de la chaîne d’approvisionnement, une organisation 
peut se faire exiger de respecter certains standards en matière de gestion du développement durable, 
comme la certification ISO 26 000, par exemple (Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
[FECI], 2014). 
 
Parmi une multitude d’avantages associés au développement durable dans les entreprises, en voici 
quelques-uns selon neuf grands thèmes : 
 Citoyenneté : permet de renforcer l’intégrité et de responsabiliser les chefs d’entreprises comme 
citoyen responsable (REDD, s. d.);  
 Économique : permet une réduction des coûts (baisse de la production de déchet, diminution de 
la consommation énergétique, etc.) (REDD, s. d.); 
 Financier : permet d’assurer une meilleure situation financière au niveau des liquidités, de la 
rentabilité et de la pérennité (Cadieux et Dion, 2012); 
 Gestion des risques opérationnels : permet de prévoir et de mieux gérer les pressions associées à 
la chaîne d’approvisionnement et au resserrement de la réglementation (REDD, s. d.); 
 Innovation : favorise l’innovation et l’amélioration continue (Cadieux et Dion, 2012); 
 Investissement : permet un meilleur accès au financement ainsi que de meilleures relations avec 
les investisseurs (Cadieux et Dion, 2012); 
 Maintien de l’acceptation sociale : permet d’entretenir des relations solides avec ses parties 
prenantes (employés, clients, communauté locale, autres entreprises, organismes de 
règlementation, etc.) (REDD, s. d.); 
 Marketing : permet d’avoir une meilleure réputation, une meilleure image de marque (Cadieux et 
Dion, 2012) et des arguments de vente intéressants (Normandin, 2015) en plus d’amener un 
positionnement compétitif par rapport aux concurrents (Fiorucci, 2012) et d’offrir un accès à de 
nouveaux marchés (Labelle, 2013); 
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 Ressources humaines : attire et retient une main-d’œuvre qui tient à cœur les orientations sociales 
et écologiques de l’organisation en créant un milieu de travail sain et stimulant (Normandin, 2015) 
(Fiorucci, 2012) et une plus grande mobilisation des employés y découlant (Labelle, 2013).  
 
2.3 Les petites et moyennes entreprises 
Selon Industrie Canada, une PME consiste à toute entreprise de moins de 500 employés. Parmi celles-ci, 
on distingue les moyennes entreprises, des petites entreprises et des très petites entreprises ou 
microentreprises. On considère que la moyenne entreprise détient entre 100 et 499 employés, la petite 
entre 5 et 99 employés et la très petite entre 1 et 4 employés. Au Québec, on comptait 239 966 entreprises 
en juin 2016 (Gouvernement du Canada, 2016). De ces entreprises, 99,8 % étaient des petites et moyennes 
entreprises (PME). Si l’on pousse l’analyse plus loin sur l’ensemble des entreprises du Québec, les 
moyennes entreprises représentent 1,8 % alors que pour les petites entreprises le pourcentage s’élève à 
98 % (Gouvernement du Canada, 2016). Au Canada, plus de 54 % des entreprises sont des 
microentreprises. Leur prise en compte dans l’analyse comparative est donc non négligeable. Dès lors, 
cette section fait état des particularités des PME en ce qui concerne le développement durable.  
 
Évidemment, ce qui distingue le plus la PME de la GE est l'importance de son effectif. On caractérise 
normalement les PME par leur indépendance, leur souplesse et leur fonctionnement multitâche, 
l’importance des relations interpersonnelles, leur méthode de résolution de problèmes à court terme, etc. 
(REDD, S. d.). Une entreprise de petite taille, tout comme la GE, comporte son lot d’avantages et 
d'inconvénients. Les spécificités de ces deux types d’entreprises doivent absolument être considérées 
dans une approche de développement durable (REDD, 2014b).  
 
D’une part, voyons en quoi la petite taille d’une organisation peut faciliter une démarche de 
développement durable selon la REDD et ISO 26 000. D’abord, sa structure de gestion informelle, sans 
procédures ni structures bureaucratiques, permet une plus grande flexibilité, une facilité d’adaptation aux 
changements et une grande capacité d’innovation (REDD, 2014b). Cette flexibilité est un atout important 
pour une organisation afin de faciliter la diffusion et la promotion des valeurs et des orientations des 
dirigeants (REDD, 2014a). Son fort ancrage territorial assure une proximité avec la communauté et les 
différents acteurs locaux. Aussi, du fait que les PME sont généralement gérées en partie ou en totalité par 
leur(s) propriétaire(s), l’influence plus directe qu’exerce le dirigeant sur les activités de l’organisation ainsi 
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que sur le comportement de leurs employés joue un rôle clé (REDD, s. d.). Les objectifs de développement 
de la PME dépendent ainsi de la personnalité de l’entrepreneur.  
 
D’autre part, les PME disposent de bien moins de moyens que les GE pour la gestion du développement 
durable. Notons premièrement le manque de ressources tant au niveau financier, temporel qu’au niveau 
des ressources humaines. Le manque de connaissance contribue également à rendre plus difficile 
l’appropriation du développement durable dans la culture d’entreprise (Fiorucci, 2012). Dans les faits, 
40 % des dirigeants de PME ne connaissent pas le concept de développement durable (Labelle, Hervieux 
et Turcotte, 2014). Additionnée au manque de compétence de développement durable, la complexité des 
outils peut s’avérer être un facteur démobilisant pour une petite organisation désirant démarrer une 
démarche de développement durable. De plus, la plupart de l'instrumentation existante est généralement 
peu ou pas adaptée à la situation des PME (structure, moyens financiers et humains) (Laperrouze, 2016). 
Finalement, la difficulté à comptabiliser les bénéfices directs associés au développement durable 
contribue à refroidir l’engagement des PME envers celui-ci. Se référer à une tierce partie s’avère donc 
souvent très utile afin de favoriser une meilleure mise en œuvre des efforts de développement durable et 
de les communiquer (REDD, 2014b). 
 
Malgré les obstacles auxquels peuvent être confrontées les PME, celles-ci semblent tout de même 
prédisposées à s’engager dans une démarche de développement durable (REDD, 2014a). Si bien que par 
définition, la PME peut être considérée comme étant une entreprise durable. C’est essentiellement sa 
proximité avec ses parties prenantes ainsi que l’intégration des activités de la PME à la vie familiale qui lui 
valent ce titre. Elles se trouvent donc souvent en meilleure position que les GE pour agir en harmonie avec 
les communautés et leur environnement (REDD, S. d.). 
 
2.4 Les grandes entreprises 
On considère une grande entreprise à partir du moment où elle emploie 500 employés et plus. 
(Gouvernement du Canada, 2016). Au Québec, on ne compte que quelque 590 grandes entreprises, soit 
0,2 % de la totalité des entreprises. Contrairement aux PME, la grande entreprise se démarque 
généralement par sa taille organisationnelle appréciable ainsi que par sa meilleure capacité financière. 
Afin de pouvoir mieux comparer ces deux types d’entreprises, il va de soi d’établir les principales 
caractéristiques spécifiques aux GE. 
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On associe plus communément le terme « RSE » avec la GE du fait qu’elles sont plus profitables et qu’elles 
ont une plus grande couverture médiatique (Craig Smith, 2013). De plus, comme les grandes entreprises 
détiennent une visibilité plus importante au sein de la société que les PME, cela engendre une pression 
supplémentaire envers la transparence et la responsabilité sociale de celles-ci. Donc, au niveau de l’image 
de marque et de la réputation de l’entreprise, ce sont les GE qui bénéficient le plus de la RSE (Jenkins, 
2009). Toutefois, les GE peuvent être victime d’un sentiment d’apathie de la part des consommateurs qui 
ne savent plus comment identifier le véritable fondement des engagements des organisations. Cette 
méfiance des consommateurs représente un enjeu important pour les entreprises qui souhaitent 
promouvoir des produits et services durables (REDD, 2014c). Les organisations se doivent donc de trouver 
un moyen d’améliorer leur positionnement et leurs communications pour bien faire valoir le 
développement durable auprès des consommateurs et parties prenantes externes (REDD, 2014c). 
 
De plus, en raison de leurs meilleures capacités financières, ce sont les GE qui utilisent le plus les services 
de consultation (Banque de développement du Canada [BDC], 2011). Il en va de même pour le marketing 
et la communication de leurs efforts et pratiques en développement durable. Les ressources étant plus 
abondantes, ce genre de dépenses est plus accessible (Lindegaard, 2012). 
 
Parmi les difficultés que peuvent rencontrer les GE face à une démarche de développement durable, on 
compte comme enjeux la lenteur au niveau de la prise de décision et l’attitude plus frileuse par rapport au 
risque. En effet, la complexité de la structure et des processus rend l’entreprise beaucoup moins souple. 
Prendre une décision devient alors un processus en soi qui peut nécessiter un temps considérable avant 
d’aboutir à un résultat et donc une mise en œuvre (Lindegaard, 2012). L’attitude de la grande entreprise 
face au risque est souvent plus fermée, car comme la GE existe depuis des années, elle est généralement 
stable et ainsi, elle a beaucoup plus tendance à conserver le statu quo plutôt que d’essayer quelque chose 
de nouveau et de potentiellement risqué (Lindegaard, 2012).  
2.5 Le contexte légal et structurel des entreprises du Québec 
Il y a plusieurs options envisageables lorsque vient le temps de fonder une entreprise. En effet, les 
nombreuses formes juridiques qui existent au Québec permettent, de par leur structure, d’encadrer et 
d’orienter la mission de l’entreprise. Par exemple, une coopérative, une société sans but lucratif et une 
société par actions ont toutes des buts distincts. Le statut juridique d’une entreprise est donc essentiel 
dans l’orientation des choix de celle-ci. Par exemple, une coopérative a comme mission de répondre à des 
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besoins communs, les décideurs sont donc l’ensemble des membres qui bénéficient de la coopérative alors 
qu’une société par actions, communément nommée compagnie, a comme priorité de réaliser des 
bénéfices pour ses actionnaires, le mandat principal des administrateurs est donc de maximiser le 
rendement financier pour les actionnaires. Dans le cas d’une entreprise sociale, on parle généralement 
d’une compagnie qui s’impose de considérer tant les aspects sociaux et environnementaux que l’aspect 
financier (Boussole entrepreneuriale, S. d.), peu importe la structure juridique choisie. 
 
Aux États-Unis, un nouveau statut légal a dû être créé afin de pallier un manque d’intégration des parties 
prenantes et des considérations environnementales et sociales dans le processus décisionnel d’une 
organisation à but lucratif. Ce nouveau statut légal, nommé Benefit Corporation, a fait son apparition aux 
États-Unis vers 2010. Une Benefit Corporation est un statut légal qui permet d’élargir la portée de la loi 
afin d’introduire les concepts de mission, de responsabilité sociale et de transparence tout en considérant 
les préoccupations, non seulement des actionnaires, mais aussi de l’ensemble de ses parties prenantes 
(Morris Nichols, 2016). Une fois qu’une entreprise s’incorpore en tant que Benefit Corporation, elle détient 
notamment l’obligation de mesurer l’impact que ses activités ont sur la société et est tenue de considérer 
la création d’impacts positifs sur la société et l’environnement autant que le profit dans son processus 
décisionnel (B Lab, 2016).  
 
Étant donné qu’un arrêt de la Cour suprême du Canada a été décrété pour admettre qu’il est acceptable 
de considérer d’autres éléments que les intérêts financiers des actionnaires dans la prise de décisions, la 
mise en place d’une loi pour créer une structure juridique comme celle des Benefit Corporation est moins 
pressante au Québec (G. Côté, Entrevue, 8 septembre 2016). Ainsi, un actionnaire ne pourrait poursuivre 
un administrateur qui aurait considéré l’intérêt des autres parties prenantes dans sa prise de décision. Il 
est toutefois à noter que tout cela n’a pas encore été testé dans un contexte de B Corp (G. Côté, Entrevue, 
8 septembre 2016). Comme aucun statut juridique adapté au contexte des entreprises sociales n’a été 
adopté au Québec, ce sont plutôt le statut et la structure de l’entreprise à but lucratif qui doivent être 
adaptés en fonction des motivations, valeurs et intérêts ainsi que des façons de faire de son ou ses 
fondateurs (Boussole entrepreneuriale, s. d.) Comme affirmé par Marc Belley (2012), pour qu’une 
organisation du Québec devienne une B Corp, elle doit simplement modifier son statut d’entreprise afin 
d’intégrer les parties prenantes dans l’ADN de son entreprise et ainsi être reconnue comme une B Corp. 
Pour ce faire, l’entreprise doit, entre autres, inclure un texte adapté à sa réalité qui mentionne les 
éléments suivants à son statut : 
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« Les administrateurs, agissant de façon équitable et responsable, considèrent les 
intérêts à court terme et à long terme de l’entreprise y compris, mais sans s’y limiter, 
les actionnaires, les employés, les fournisseurs, les créanciers, les consommateurs, 
ainsi que le gouvernement et l’environnement (les “parties prenantes”) de la 
communauté et de la société dans laquelle l’entreprise opère, pour prendre leurs 
décisions » (Cadieux, 2012a). 
 
Pour bien faire la distinction entre une Benefit Corporation et une B Corp, voici une brève description de 
ces deux concepts. D’abord, dans les deux cas, on vise un impact social et environnemental positif. Une 
Benefit Corporation est une structure légale choisie du dirigeant qui protège les décideurs et qui les 
autorise à considérer les facteurs sociaux et environnementaux dans leur processus de prise de décision 
(Bérard, 2014). L’entreprise certifiée B Corp, quant à elle, est une entreprise qui modifie son statut pour 
intégrer le concept d’entreprise sociale à son modèle d’affaires et à sa gouvernance, qui doit 
nécessairement atteindre un pointage minimal selon la certification et qui est soumise à des vérifications 
externes. Selon Geneviève Côté, avocate en droit des affaires, il est moins prioritaire de créer le statut de 
Benefit Corporation au Québec, puisque le contexte est moins incertain grâce à l’arrêt de la Cour suprême. 
La menace de poursuite y est donc moins présente qu’aux États-Unis. Toutefois, la pertinence d’un statut 
juridique propre aux Benefit Corporation demeure et celui-ci pourrait éventuellement voir le jour au 
Québec (G. Côté, Entrevue, 8 septembre 2016). D’ailleurs, c’est déjà le cas dans les provinces où la 
concentration de B Corp y est plus élevée, tel que la Colombie-Britannique et la Nouvelle-Écosse (Tobin, 
2015).  
 
2.6 L’entrepreneuriat social  
Le concept d’entrepreneuriat social ou d’entreprise sociale, qui est au cœur de cet essai, est un concept 
en plein essor dans la réalité québécoise. Bien que pour suivre la norme ISO 26 000 une entreprise ne doit 
pas immanquablement être considérée comme une entreprise sociale, il n’en est pas de même lorsqu’on 
parle de la certification B Corp. En effet, toute entreprise certifiée B Corp est une entreprise sociale (Kim, 
Karlesky, Myers et Schifeling, 2016). C’est donc, entre autres, pour cette raison que ce concept unique est 
défini dans cette section. Plusieurs définitions existent pour expliquer le concept d’entreprise sociale en 
grande effervescence. L’entreprise sociale englobe tant les entreprises à but lucratif que les entreprises à 
but non lucratif et les coopératives et représente une nouvelle approche d’affaires pour toutes entreprises 
désirant faire une différence positive dans le monde (BDC, 2016).  
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Aux fins de cette analyse, l’entreprise sociale dont on fait mention fait office d'entreprise à but lucratif 
(entreprise individuelle, société par actions ou société en nom collectif), mais dont les profits générés 
demeurent raisonnables. Plus concrètement, une entreprise sociale doit, selon la BDC, intégrer dans son 
modèle d’affaires la réalisation d’activités bénéfiques pour l’environnement ou pour la société. Elle doit 
mesurer sa performance soit par double ou triple résultats, c’est-à-dire au niveau du profit, de la valeur 
sociale ou des impacts environnementaux (BDC, 2016). Les entreprises sociales doivent ainsi être en 
mesure de combiner performance, efficacité économique, innovation et intérêt général (Mouvement des 
entrepreneurs sociaux [MOUVES], S. d.). Les profits qu’elles génèrent sont en grande partie utilisés à des 
fins sociales. Selon Gervais, fondateur de l’Esplanade, un incubateur d’entreprises et d’innovation sociale, 
« l’entrepreneur qui se dit social refuse le statu quo, contribue à améliorer la société et se passionne pour 
le changement » (Devenir entrepreneur, 2015). Il est important de préciser qu’une entreprise sociale n’a 
pas systématiquement une vocation environnementale. Sa mission peut autant être orientée vers 
l’éducation que l’environnement, la santé, la culture ou tout autre domaine de nature sociale. 
 
Comme l’affirme le mouvement des entrepreneurs sociaux (MOUVES), l’entreprise sociale n’est pas 
tributaire du statut juridique de l’organisation. Ainsi, que ce soit une association, une coopérative ou une 
société par actions, l’entreprise sociale privilégie autant l’action sociale que la pérennité financière 
(Devenir entrepreneur, 2015). Pour les entreprises à but lucratif, l’essentiel est que leurs dirigeants fassent 
du profit un moyen et non une fin en soi. De plus, toujours selon le MOUVES, l’entreprise sociale s’organise 
autour de ces quatre principes : 
1. Un projet économique viable; 
2. Une finalité sociale ou environnementale; 
3. Une gouvernance participative; 
4. Une lucrativité encadrée. 
 
Il peut être facile de confondre « entrepreneuriat social », « responsabilité sociale des entreprises » et 
« organisme communautaire ». En réalité, l’entreprise sociale est un modèle qui diffère grandement des 
organismes communautaires ou des actions de responsabilité sociale que toute entreprise peut décider 
de faire à tout moment (Bérard, 2015). L’entreprise sociale va beaucoup plus loin que la simple 
responsabilité sociale des entreprises (Devenir entrepreneur, 2015). En effet, la RSE est seulement 
périphérique aux activités d’une organisation. Celle-ci peut choisir de s’investir dans une démarche de RSE 
à tout moment et si elle cesse ses efforts en la matière, l’entreprise continue d’exister. L’entreprise sociale, 
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quant à elle, ne peut tout simplement pas dissocier l’impact social du rendement financier (Bérard, 2015). 
Pour l’entrepreneuriat social, « […] ce sont les processus de l’entreprise qui génèrent l’impact, pas les 
décisions quotidiennes de l’entrepreneur. Le bien qu'occasionne une entreprise sociale ne doit jamais 
dépendre d’une personne » (Bérard, 2015).  
 
Bref, on assiste à une multiplication des projets socialement innovants au Québec et ce phénomène va de 
pair avec l’intérêt accru à l’égard de ce nouvel outil de développement économique durable, B Corp 
(Devenir entrepreneur, 2015) (Bérard, 2015).  
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3. LES NORMES ET RÉFÉRENTIELS EN DÉVELOPPEMENT DURABLE  
L’objectif de ce chapitre est de bien connaître les particularités, le mode de fonctionnement,  les exigences, 
ainsi que les points forts et les limites associées à l’usage des trois outils qui sont évalués dans cette étude, 
soit B Corp, BNQ 21 000 et ISO 26 000.  
 
Avant d’entrer dans le vif du sujet, la distinction entre une norme ou un référentiel et une certification 
doit être clairement définie. En fait, une norme est par définition volontaire et donc non contraignante. 
Elle est conçue par consensus et vise à éclairer et informer l’utilisateur (Association française de 
normalisation [AFNOR], S. d.a). Les normes en matière de responsabilité sociale englobent et guident les 
pratiques des organisations en tenant compte des enjeux, des parties prenantes, de la gouvernance ainsi 
que de la transparence d’une organisation. Dans le contexte d’outils de développement durable, une 
norme constitue un document de référence qui permet de concentrer et de décrire des balises concrètes 
basées sur le savoir collectif du milieu, mais qui ne permet pas de certification (BNQ, S. d.a). La 
normalisation est un outil de développement incontournable volontaire pour une organisation qui désire 
innover et gagner la confiance de la clientèle par rapport aux services, produits ou systèmes visés par la 
norme (BNQ, S. d.a). La certification, quant à elle, permet de garantir la conformité d’un produit, d’un 
service ou d’un système par une attestation réalisée par une tierce partie. Elle offre donc une meilleure 
assurance à ses parties prenantes quant au respect des exigences de la norme (BNQ, S. d.b). Des sceaux, 
logos ou attestations officiels permettent de fortifier cette assurance.  
 
Tous ces outils servent à accompagner les entreprises pour l’amélioration de leur performance sociale et 
environnementale à leur manière. Voyons maintenant en quoi ils permettent d’apporter un changement 
positif et ce qu’ils représentent concrètement.  
 
3.1 B Corp 
Le mouvement B Corp, qui a vu le jour en 2006 aux États-Unis, est le fruit de la vision commune de trois 
entrepreneurs de Philadelphie qui voulaient se consacrer à l’essor d’un modèle d’entreprise plus 
responsable (Utopies, S. d.). Menée par l’organisme à but non lucratif, B Lab, l’idée principale de ce 
mouvement est de créer une communauté d’entreprises certifiées B Corp, de promouvoir ce nouveau 
modèle d’affaire à travers le monde et de venir en aide à des milliers d’entreprises et d’investisseurs à 
mesurer ce qui compte vraiment (B Corporation, 2016a). B Lab a donc pour rôle de gérer et d’attribuer la 
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certification aux organisations. En créant cet organisme, les fondateurs de B Lab, Jay Cohen Gilbert, Bart 
Houlahan et Andrew Kassoy, avaient l’humble intention de faire évoluer le capitalisme (Ihler, 2015). En 
effet, selon eux, nous assistons à une évolution du capitalisme de maximisation à court terme de la valeur 
des actionnaires à une maximisation à long terme des valeurs communes, à laquelle ils souhaitent 
participer (Honeyman, 2014, p. XI). Leur vision est qu’un jour les entreprises se concurrenceront non pas 
pour être les meilleures au monde, mais aussi pour être les meilleures pour le monde.  
 
À ce jour, on retrouve plus de 2 000 B Corps dans une cinquantaine de pays, réparties dans 130 types 
d’industries. Le Canada fait partie des plus grandes communautés du mouvement B Corp (B Corporation 
2016b). En effet, avec ses quelque 167 entreprises certifiées, le Canada est la seconde plus grande 
communauté au monde. La Colombie-Britannique et l’Alberta représentent 35 % d’entre elles. Ce 
mouvement est aussi en train de gagner peu à peu le Québec (Albors, 2016). En effet, la certification B Corp 
est très convoitée par les entreprises sociales à but lucratif (BDC, 2016). Selon Craig Ryan, directeur de la 
responsabilité sociale d’entreprises du Québec à la BDC, on assiste à une explosion d’intérêt auprès de 
tous types d’entreprises envers le mouvement B Corp au Québec (C. Ryan, entrevue téléphonique, 13 
décembre 2016). La première entreprise à être certifiée fut la firme de services-conseils en développement 
durable Takt-Étik, en 2012 (Cadieux, 2012a). En l’espace d’à peine quatre ans, le Québec est passé à une 
dizaine d’entreprises ayant obtenu la certification B Corp. Il est cependant à noter qu’encore aucune 
grande entreprise au Québec n’a obtenu la certification à ce jour. En effet, il semble que la tendance 
jusqu’à maintenant est particulièrement populaire auprès des PME (Kim, Karlesky, Myers et Schifeling, 
2016). Ce sont des entreprises de moins de 50 employés qui constituent la majorité des B Corp 
(B Corporation, 2016c). Pour celles-ci, la certification permet d’outiller l’entreprise dans l’établissement 
de base solide pour l’organisation, notamment par la création de procédures et de processus bien établie 
(politique d’achat, contrat employé/fournisseur, etc.) (G. Côté, entrevue, 8 septembre 2016). Toutefois, 
selon Geneviève Côté, avocate spécialisée dans la certification B Corp au Québec, de plus en plus de 
grandes entreprises d’ici commencent à s’y intéresser (Cadieux, 2015). Une des raisons qui justifierait 
l’absence de grandes entreprises détenant la certification à ce jour est qu’il est plus complexe et donc plus 
long de passer au travers du processus de certification pour celles-ci que pour une PME (J. Sou, 
conversation téléphonique, 16 septembre 2016). Selon Joyce Sou, représentante de B Corp au Canada, 
plusieurs grandes entreprises du Canada auraient entamé les démarches de certifications (J. Sou, 
conversation téléphonique, 16 septembre 2016). On remarque aussi une hausse d’organismes qui 
souhaitent contribuer à la cause et faire de B Corp un incontournable dans le monde des entreprises 
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sociales. La banque du développement du Canada (BDC) a, pour sa part, établi un partenariat avec la 
certification B Corp à l’été 2016, afin d’augmenter le bassin d’entreprises socialement responsables. Le 
choix de la BDC de travailler avec le mouvement B Corp vient des entrepreneurs de l’ensemble du Canada 
qui manifestaient leur fort intérêt pour celui-ci. Selon Craig Ryan, il y a une évolution dans la mentalité des 
entrepreneurs qui est en train de se produire (C. Ryan, entrevue téléphonique, 13 décembre 2016).  
 
La certification B Corp est bien plus qu’une simple certification. Elle est un mouvement à l’échelle mondiale 
qui regroupe les entreprises désirant se servir du monde des affaires comme force pour changer le monde. 
Ce mouvement, qui ne cesse de croître, s’inscrit d’ailleurs dans le monde de l’entrepreneuriat social 
(Bérard, 2015). La certification B Corp s’adresse aux entreprises à but lucratif qui visent un impact positif 
social ou environnemental en plus du rendement financier. Elle est donc disponible pour l’ensemble des 
entreprises dans le monde, peu importe s’il existe une structure légale propre aux Benefit Corporation et 
peu importe son lieu d’incorporation (Honeyman, 2014). Pour y prétendre, une entreprise doit atteindre 
de hauts standards de responsabilité sociale et environnementale ainsi qu’à des critères de transparence, 
de divulgation et d’imputabilité (Bérard, 2014). En effet, la certification est attribuée aux entreprises qui 
intègrent la création de valeur sociale et environnementale dans leur modèle d’affaires et, par le fait 
même, dans leurs activités quotidiennes (C. Ryan, entrevue radio, 4 mars 2016). 
 
La certification se caractérise par sa flexibilité qui permet d’adapter une démarche à la réalité de chaque 
entreprise et ainsi assurer que les politiques et mesures adoptées soient réellement appliquées une fois 
l’entreprise certifiée (Cadieux, 2015). On nomme B Corps ou Entreprise B les entreprises qui possèdent la 
certification. Le processus de certification comprend une évaluation d’impact B (B Impact Assessment), 
développée par B Lab, qui permet non seulement de structurer l’engagement social et environnemental, 
mais aussi de mesurer quantitativement la performance sociale, environnementale et économique d’une 
entreprise (Cadieux, 2015). Fortement inspirée de référentiels connus, l’évaluation d’impact B reflète bien 
les définitions et les standards de reddition de comptes du GRI et de l’IRIS (B Corporation, 2016c). Il est 
donc aisé d’adopter les deux outils en parallèle. De plus, grâce aux résultats générés par l’évaluation, les 
organisations sont en mesure de se comparer avec les autres acteurs d’une même industrie et de mieux 
partager leur performance avec leurs parties prenantes (Honeyman, 2014, p.34). Ainsi, la certification 
B Corp s’adresse aux entreprises qui désirent prouver à leurs parties prenantes que leurs engagements 
consistent à bien plus qu’une astucieuse campagne de green washing (Mendleson, 2012).  
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3.1.1 Principes et thématiques  
La certification B Corp repose sur plusieurs grandes thématiques. Puisque l’évaluation d’impact B évolue 
constamment dans le temps, les thématiques sont sujettes au changement. B Lab lance une nouvelle 
version de l’évaluation d’impact B environ tous les deux ans (B Corporation, 2016c). Par exemple, dans la 
première autoévaluation qu’a réalisée Baléco, une entreprise spécialisée dans la commercialisation de 
produits nettoyants écoresponsables, les catégories étaient la gouvernance, les employés, la 
communauté, l’environnement et l’impact du modèle d’affaires. La nouvelle version du questionnaire ne 
comprend pas exactement les mêmes thématiques. À ce jour, l’autoévaluation traite des questions qui 
touchent la gouvernance, les employés, la communauté, l’environnement et les consommateurs (H. 
Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). Pour pouvoir obtenir le renouvellement de sa certification, Baléco 
devra ainsi revoir son questionnaire en entier et faire en sorte qu’elle dépasse toujours le minimum requis. 
(H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). Le tableau 3.1 présente les principaux éléments évalués dans 
chaque thématique de la version plus récente du questionnaire.  
 
Tableau 3.1 Sous-éléments des cinq principales thématiques de B Corp (Traduit de B Impact Assessment) 
Thématiques Sous-éléments 
Gouvernance 
 Mission et engagement 
 Responsabilité sociale 
 Gouvernance 
 Transparence  
 Protection de la mission 
Employés 
 Rémunération et récompenses 
 Bénéfices 
 Formation et développement professionnel 
 Part des employés dans la compagnie 
 Gestion et communication aux employés 
 Modèle d’affaires : impact positif pour les employés 
Communauté 
 
 Création d’emploi 
 Diversité et inclusion  
 Engagement civil et dons 
 Implication locale 
 Entretien des standards des fournisseurs, 
distributeurs et produits 
 Modèle d’affaires : impact positif pour la 
communauté 
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Tableau 3.1 Sous-éléments des cinq principales thématiques de B Corp (suite) 
Thématiques Sous-éléments 
Environnement 
 Préservation de l’environnement par la gestion des 
biens de l’entreprise (usine, bureau, terre) 
 Conservation de l’énergie, l’eau et des matériaux 
dans les opérations de l’entreprise 
 Réduction des émissions de gaz à effet de serre et des 
rejets 
 Efforts environnementaux auprès des fournisseurs 
importants et des méthodes de distribution 
 Modèle d’affaires : impact positif sur 
l’environnement 
 Conception de produits ou services permettant de 
limiter les impacts environnementaux 
 Reconnaissance des produits ou services qui 
préservent ou restaurent les milieux naturels ou qui 
protègent les animaux 
 Reconnaissance des produits ou services qui 
réduisent ou éliminent les toxines ou la pollution 
Consommateurs 
 Modèle d’affaires : impact positif pour ses clients au-
delà de la valeur normalement fournie par les biens 
ou services 
 
3.1.2 Démarche 
Une des forces de la certification B Corp repose en fait sur son processus très rigoureux (Honeyman, 2014). 
Celui-ci comprend trois grands critères à rencontrer. Le premier, qui est sans doute le plus laborieux, 
consiste à atteindre le niveau de performance requis pour obtenir la certification. Le second consiste à 
rencontrer les exigences légales requises et, le dernier, représente l’officialisation de la certification par la 
déclaration d’indépendance. Les grandes étapes suggérées par B Lab pour parvenir à rencontrer tous les 
critères de la certification sont les suivantes : 
1. Obtenir une vue d’ensemble des performances sociales et environnementales de l’organisation 
Pour ce faire, il faut notamment réaliser l’évaluation d’impact B (B Impact Assessment) en ligne et 
implémenter les pratiques de l’organisation en fonction des résultats de celle-ci. Cette autoévaluation 
entièrement gratuite constitue un questionnaire qui permet d’évaluer la performance environnementale 
et sociale sur une échelle de 200 points selon les cinq grandes thématiques présentées précédemment (B 
Impact Assessment, S. d.). Le pointage minimal pour obtenir la certification est de 80 points alors que la 
moyenne des entreprises se situe entre 40 et 60 points (Honeyman, 2014). Les questionnaires évoluent 
constamment afin de s’assurer qu’au moment de la recertification, tous les deux ans, les entreprises soient 
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soumises à des standards plus exigeants et donc à une amélioration continue (J. Sou, conversation 
téléphonique, 16 septembre 2016). Le B Impact Assessment sert d’outil permettant de transformer l’idée 
d’utiliser les affaires comme force pour le bien commun en une série d’étapes concrètes et mesurables 
(Honeyman, 2014). Il existe également une version rapide de l’évaluation (Quick Assessment worksheet) 
qui permet de fournir un aperçu de ce à quoi pourrait ressembler le résultat du B Impact Assessment en 
quelques minutes. Pour la version longue, on estime plutôt 90 minutes. Celle-ci est plus fastidieuse, mais 
peut être complétée en plusieurs fois. 
 
Malgré les questions qui peuvent nécessiter un peu plus d’effort, l’autoévaluation en ligne demeure facile 
d’utilisation. D’ailleurs, plusieurs outils sont mis à disposition pour accompagner l’entreprise dans sa 
démarche (Honeyman, 2014). D’une part, il y a The B Corp Handbook, qui aborde, notamment, les 
questions les plus difficiles, fournit quelques idées quant aux meilleures pratiques pour l’amélioration de 
la performance, en plus de permettre de mieux comprendre le processus dans son ensemble. D’autre part, 
directement à partir de l’évaluation en ligne, des définitions et des indications supplémentaires sont 
disponibles afin de faciliter la réponse aux questions. On retrouve aussi plus de 40 bonnes pratiques 
réparties dans l’évaluation pour aider à mettre en œuvre de nouvelles pratiques ou politiques (Honeyman, 
2014). Finalement, il est aussi possible de faire appel à B Lab qui est disponible pour répondre aux 
questions, suggérer des manières d’améliorer la performance, etc. (Honeyman, 2014) À cette étape-ci, 
l’accompagnement par un consultant externe peut s’avérer fort utile pour traiter adéquatement les 
notions de gouvernance et de transparence (Cadieux, 2015).  
 
Pour ceux qui le désirent, l’évaluation est utilisée comme un système de gestion, car il y est possible de 
spécifier les objectifs et les pratiques que l’entreprise désire mettre en place à la lumière de questions en 
particulier. Il est également possible d’établir un échéancier et d’utiliser le questionnaire comme plan de 
travail à long terme et ainsi de pouvoir mieux structurer et planifier l’implémentation de la stratégie 
(Utopies, S. d.). Le B Impact Assessment permet de comparer les résultats avec des milliers d’entreprises. 
En effet, ce sont plus de 17 000 entreprises dans le monde qui utilisent l’évaluation d’impact de B Corp (B 
Impact Assessment, S.d). Les données recueillies par le B Impact Assessement sont compilées de manière 
anonyme de sorte que toutes les évaluations demeurent confidentielles. Voici donc un aperçu du 
questionnaire d’autoévaluation en ligne à la figure 3.1 ci-après. 
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Figure 3.1 Aperçu du questionnaire d’autoévaluation en ligne 
Bien que la majorité des documents soient en anglais, une version partielle francophone de l’évaluation 
d’impact existe. Un autre aspect positif de l’autoévaluation est qu’elle convient à toutes entreprises à but 
lucratif, peu importe sa taille, son industrie, sa structure légale. Il peut s’agir d’une entreprise en 
démarrage ou d’une entreprise mature. En effet, les questionnaires sont ajustés en fonction de la taille et 
du secteur d’activité ainsi que de la situation géographique de chaque entreprise. De plus, selon Halina 
Torresan, responsable de la certification B Corp chez Baléco, la réalité de l’entreprise est aussi prise en 
compte dans le pointage final (H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). La certification a été structurée 
de sorte qu’elle soit adaptée le plus possible à tous (B Impact Assessment, S.d). Néanmoins, les valeurs 
sociales et environnementales doivent faire partie de la raison d’être de l’entreprise pour atteindre la 
certification (H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016).  
2. Engager l’équipe  
La formation d’une équipe informelle qui contribue à mettre à jour le rapport d’impacts avec des données 
plus précises permet de faciliter le démarrage du mouvement à l’interne. Plus il y a de personnes qui sont 
impliquées dans la démarche, plus l’implantation de la certification est efficace. Des rencontres avec les 
employés clés sont donc de mises (Honeyman, 2014).  
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3. Créer un plan d’action  
Une fois ces deux étapes complétées, l’entreprise aura évalué son fonctionnement et ciblé les 
améliorations possibles pour atteindre le pointage minimal si ce n’est pas déjà le cas (Cadieux, 2015). 
L’évaluation permet à l’entreprise d’établir un plan d’action sur les éléments qui leur permettent le plus 
facilement d’augmenter leur score avec des objectifs à court, à moyen et à long terme. Des responsables 
pour chacune des questions à améliorer doivent être assignés afin d’assurer l’atteinte des objectifs. Une 
des façons les plus simples pour améliorer la performance est de formaliser les politiques et procédures 
par écrit, par exemple, des politiques d’achat responsable, un code d’éthique ou un guide de conduite 
pour les fournisseurs (Honeyman, 2014). À partir du moment où l’évaluation est complétée et le pointage 
minimal obtenu, le responsable désigné de B Corp doit effectuer un appel à un membre du personnel de 
B Lab pour une première révision complète de l’évaluation. Chaque question est ensuite passée en revue 
et les clarifications obtenues assurent l’exactitude des réponses. Si le pointage reste suffisant à la suite de 
l’appel, on passe à l’étape suivante. Pour les entreprises désirant se servir de l’outil pour améliorer leur 
performance uniquement, le processus s’arrête ici. Tel que l’affirme l’avocate Geneviève Côté, « bien que 
la démarche demande beaucoup d’efforts, la certification devient ensuite un outil qui aide à être plus 
efficace et donne une direction à l’entreprise » (Cadieux, 2015). Le B Impact Assessment peut aussi être 
utilisé comme outil d’élaboration d’une fondation solide de développement durable pour les entreprises 
en démarrage (Honeyman, 2014).  
4. Mettre en œuvre 
Afin de constamment améliorer le score de l’entreprise, cette étape vise à aller plus en profondeur et à 
obtenir des points supplémentaires en réalisant les éléments du plan d’action. Pour les entreprises qui 
nécessitent plus d’efforts pour atteindre le pointage minimal, c’est à cette étape que les actions qui 
permettent d’améliorer la performance de l’organisation doivent être entamées (Honeyman, 2014).  
5. Peaufiner 
L’étape qui suit consiste à soumettre à B Lab les réponses de l’évaluation avec leurs justificatifs pour une 
vérification plus stricte de leur performance. Pour chaque question sélectionnée au hasard par B Lab, soit 
entre huit et 12 questions, des preuves physiques ou documentaires doivent être fournies aux auditeurs 
de B Lab. Dans l’impossibilité de vérifier une réponse, celle-ci doit être changée et le pointage est retiré 
(Honeyman, 2014). Un questionnaire de révélation (Disclosure questionnaire) est ensuite exigé pour 
vérifier les points sensibles. La certification se verrait refusée si les résultats obtenus par l’entreprise ne 
correspondaient pas à la philosophie de B Corp (B Corporation, 2016d). Dans certains cas, l’entreprise fait 
aussi l’objet d’une vérification des antécédents.  
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Finalement, lorsque B Lab accepte les résultats et que le pointage obtenu est supérieur à 80 points, 
l’entreprise doit s’assurer de se conformer aux exigences légales de B Corp. Pour accéder officiellement à 
la certification, elle doit ensuite signer la déclaration d’interdépendance (Masson, 2015). C’est aussi à cette 
étape que l’entreprise doit effectuer un changement au niveau des documents de gouvernance. Pour ce 
faire, il faut émettre un amendement qui mentionne que celle-ci existe dans le but de créer une valeur 
autant au niveau social, environnemental et financier et ainsi de l’intégrer dans l’ADN de l’entreprise. Cet 
amendement reflète la raison d’être des B Corp et assure une meilleure intégration de la mission de 
l’entreprise à travers le temps (B Corporation, 2016e) (C. Ryan, émission radio, 4 mars 2016). 
 
Par la suite, des audits en profondeur sont réalisés aléatoirement afin de s’assurer de la conformité de 
l’entreprise au regard du B Impact Assessment complété par celle-ci. L’audit peut durer entre six à dix 
heures, variant selon la taille et la portée de l’organisation. Certaines entreprises sont toutefois sujettes à 
des vérifications obligatoires tous les deux ans, c’est-à-dire au terme de la certification. Pour ce qui est du 
processus de réenregistrement, l’entreprise doit, tous les deux ans, mettre à jour son B Impact Assessment 
et faire vérifier les réponses de la même façon qu’à l’étape de la certification (B Corporation, 2016d). Des 
frais sont exigés annuellement en fonction des revenus annuels de l’organisation. Le tableau 3.2 présente 
les frais par tranche de chiffre d’affaires.  
 
Tableau 3.2 Grille tarifaire (Inspiré de : B Corporation, 2016) 
Pour les entreprises qui ont soumis leur 
évaluation avant le 1er septembre 2016 
Pour les entreprises qui soumettent leur évaluation 
après le 1er septembre 2016 
Ventes annuelles Frais annuels Ventes annuelles Frais annuels 
0 — 999 999 $ 500 $ 0 — 149 999 $ 500 $ 
1 M — 499 999 $ 1 000 $ 150 000 – 1 999 999 $ 1 000 $ 
5 M — 9 999 999 $ 2 500 $ 2 M — 4 999 999 $ 1 500 $ 
10 M — 19 999 999 $ 5 000 $ 5 M — 9 999 999 $ 2 500 $ 
20 M — 49 999 999 $ 10 000 $ 10 M — 19 999 999 $ 5 000 $ 
50 M — 99 999 999 $ 15 000 $ 20 M — 49 999 999 $ 10 000 $ 
100 M + 25 000 $ 50 M — 74 999 999 $ 15 000 $ 
  75 M — 99 999 999 $ 20 000 $ 
  100 M — 249 999 999 $ 25 000 $ 
  250 M — 499 999 999 $ 30 000 $ 
  500 M — 749 999 999 $ 37 500 $ 
  750 M — 999 999 999 $ 40 000 $ 
  1 B + 50 000 + $ 
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6. Célébrer et communiquer  
Une fois que la certification est acquise, il est recommandé de prendre le temps de célébrer avec toute 
l’équipe les résultats obtenus. L’entreprise est ainsi prête à partager ses accomplissements, autant avec 
l’ensemble des parties prenantes, que le grand public (Honeyman, 2014).  
 
3.1.3 Avantages et contraintes  
Quels sont donc les bénéfices que peut retirer une entreprise par l’obtention de la certification B Corp? 
Selon de nombreuses sources, la liste est longue. Voyons d’abord pourquoi l’émergence d’entreprises 
telles que les B Corp est importante pour notre société. Puis, voyons quels sont les bénéfices propres aux 
entreprises qui détiennent la certification B Corp. En terminant, les principaux défis que la démarche ou la 
certification B Corp peut entraîner sont exposés.  
 
Selon la vision des fondateurs de B Corp, les B Corps ont une grande importance dans le monde des affaires 
actuel, car elles (Honeyman, 2014, p.13-16) : 
 accélèrent l’évolution du capitalisme;  
 redéfinissent le succès en affaires; 
 sont concrètes et mesurables; 
 construisent une voix collective; 
 sont de meilleures entreprises; 
 se lèvent pour une cause commune, un mouvement. 
 
De toute évidence, le mouvement B Corp a une portée beaucoup plus grande qu’au simple niveau des 
intérêts traditionnels qu’une entreprise peut avoir. Trois chercheurs de l’Université d’Harvard se sont 
attardés sur les motivations qui poussent à entamer la démarche B Corp. Ils ont identifié les deux plus 
grandes raisons pour lesquelles une organisation décide de choisir la certification B Corp. La première 
étant qu’il y a une forte tendance à la hausse des efforts des entreprises traditionnelles à but lucratif pour 
être perçu comme des entreprises responsables et vertes (Kim, Karlesky, Myers et Schifeling, 2016). En 
effet, dans un monde où les grandes entreprises ont intensifié leur effort en matière de responsabilité 
sociale et où il existe une confusion quant aux réelles entreprises dites responsables et vertes, les PME 
fondamentalement responsables cherchent un moyen de prouver leur authenticité (Kim, Karlesky, Myers 
et Schifeling, 2016). Selon eux, l’autre raison qui explique l’émergence du mouvement B Corp est que de 
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plus en plus d’organisations croient que les grandes problématiques mondiales résultent de la façon dont 
le monde des affaires fonctionne et que la certification B Corp leur permet de joindre un mouvement qui 
vise à créer une nouvelle économie et qui redéfinit la façon dont le succès en affaires est perçu dans le 
monde (Kim, Karlesky, Myers et Schifeling, 2016).  
 
Plus concrètement, voici les dix plus grands bénéfices d’être certifié B Corp, selon les fondateurs de 
B Corp : 
1. Faire partie d’une communauté de leaders qui partage les mêmes valeurs  
Le sentiment de faire partie de quelque chose de plus grand que son entreprise individuelle est un des 
aspects les plus satisfaisants associés à la certification. La communauté B Corp offre une tonne d’avantages 
tels que des opportunités de réseautage, de partenariat et de collaboration. La communauté jouit d’un 
niveau de confiance élevé et d’un intellect de haute qualité dû à son processus de certification rigoureux 
qui permettent de faire le tri des organisations ayant un haut niveau d’engagement à atteindre des 
standards élevés en matière de performance, de responsabilité et de transparence (Honeyman, 2014). La 
certification B Corp offre une structure commune qui permet de mesurer les performances, de les 
comparer et de s’inspirer des uns et des autres pour s’améliorer. Par ailleurs, un système de 
reconnaissance au sein de la communauté permet de nommer le 10 % des B Corp ayant le plus grand 
impact positif social et environnemental « Best for the world » (Honeyman, 2014).  
 
De plus, B Lab a créé des ententes avec plusieurs partenaires à travers le monde pour favoriser l’expansion 
du mouvement. Notamment, il y a Sistema B qui développe la communauté en Amérique du Sud, B Lab 
Europe pour l’Europe, B Lab Australia pour l’Australie et B Lab Canada, anciennement MaRS Discovery 
Distric, pour supporter la communauté B Corp au Canada. Le mouvement fait aussi tranquillement son 
chemin vers l’Asie où B Lab Asia est en train de se développer (B Corporation Asia, 2016). La dimension 
internationale du label prend de l’ampleur et cela constitue un atout qui permet de développer un énorme 
réseau rempli d’opportunités pour les entrepreneurs (Masson, 2015) (Utopies, S. d.). Pour les entreprises 
québécoises, les communautés les plus développées comme les États-Unis, l’ouest du Canada et 
l’Amérique du Sud peuvent être un moyen de développer de nouveaux marchés. En effet, c’est l’une des 
raisons pour laquelle Cascades, une multinationale du domaine des pâtes et papier, souhaite devenir 
B Corp. Étant donné que celle-ci vise à intensifier sa présence sur les marchés américains et canadiens-
anglais, la certification B Corp serait un bon moyen d’accentuer sa notoriété et de s’y faire une plus grande 
place. B Corp s’avérerait donc être un choix d’outil judicieux d’un point de vue stratégique pour contribuer 
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à l’atteinte de leurs objectifs de croissance (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 
2016). 
 
Déjà, à ce jour, il est possible de constater que les entreprises B Corp du Québec bénéficient d’occasions 
d’affaires créées par la communauté B Corp québécoise. En effet, selon Baléco, une entreprise en 
démarrage dans les produits ménagers écoresponsables, « les B Corps aiment beaucoup travailler avec les 
autres B Corps, car c’est une façon tellement facile de savoir si on encourage une bonne entreprise ou 
non » (H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). Ainsi, les B Corps du Québec s’entraident entre elles.  
2. Attirer le talent et engager les employés  
Les B Corps sont très attirantes pour les employés de la génération Y, car elle répond à leurs besoins 
spécifiques contrairement aux entreprises traditionnelles. En effet, les besoins de cette génération, qui 
représentent 40 % de la main-d’œuvre, diffèrent des générations précédentes. Elles ont un besoin prenant 
d’aligner leurs valeurs personnelles avec les valeurs d’entreprises. Bien souvent, ce type de travailleur 
cherche des organisations socialement responsables (Surowiecki, 2014, 4 août). Dès lors, devenir une 
B Corp permet d’attirer, de retenir, d’engager et d’aviver la fierté des employés (Honeyman, 2014). En 
effet, avant même que Baléco obtienne la certification, le simple fait d’en parler suscitait déjà beaucoup 
d’intérêt et de respect dans la communauté. Selon eux, B Corp est une source d’engagement et 
d’inspiration pour les employés (H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016).  
3. Augmenter la crédibilité et construire la confiance  
Un autre avantage non négligeable de la certification est sa capacité à améliorer la crédibilité et la 
confiance envers l’entreprise en entier. En effet, la certification a été reconnue par le Sierra Club, 
organisme dédié à responsabiliser et encourager les individus à être des protecteurs de la Terre dans leurs 
communautés, comme étant l’un des labels les plus dignes de confiance. Le fait d’avoir un auditeur externe 
qui évalue tous les aspects de la compagnie permet de transformer le concept ambigu de « vert » et de 
« responsable » en quelque chose de concret et de mesurable. La certification assure également un certain 
niveau de transparence et de responsabilité ce qui permet de savoir quel genre d’entreprise se cache 
derrière chaque produit et service. À ce propos, on retrouve justement une petite fiche sur le site web de 
B Lab, qui permet de reporter simplement la performance de chaque entreprise qui détient la certification 
par rapport à l’environnement, aux employés, aux consommateurs, à la communauté et à la gouvernance. 
Ainsi, toutes les parties prenantes peuvent obtenir rapidement un aperçu de la performance de 
l’entreprise. Des recherches démontrent que l’importance d’une crédibilité sociale et environnementale 
est valorisée par les consommateurs modernes (Honeyman, 2014). 
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De plus, s’identifier en tant que B Corp est un moyen de se faire reconnaître comme une organisation 
visant autant le succès des actionnaires que des parties prenantes (Kim, Karlesky, Myers et Schifeling, 
2016). En effet, la certification B Corp peut être un facteur de décision au moment de choisir une 
entreprise, que ce soit pour y faire des achats, y investir ou y travailler (Albors, 2016). Il est très intéressant 
pour une entreprise de faire valoir une identité unique qui se distingue des autres d’une même industrie. 
Être B Corp permet entre autres de mieux communiquer ses valeurs aux consommateurs (Kim, Karlesky, 
Myers et Schifeling, 2016). 
4. Générer une couverture média 
Se servir du pouvoir des affaires pour résoudre des problèmes environnementaux et sociaux est une 
histoire positive et innovante qui est énormément ciblée par les médias. « La communauté B Corp crée un 
murmure d’excitation (buzz) et une énergie pour une nouvelle économie qui ne se voit pas nulle part 
ailleurs ». Le soutien en relations publiques et en marketing offert par B Lab joue une part importante 
quant à la renommée de B Corp (Honeyman, 2014).  
5. Améliorer la performance  
Ce qui est encore plus génial du mouvement B Corp, est la gratuité de son évaluation d’impact B qui en 
est l’élément central. Ainsi, elle est facilement accessible à toutes organisations désirant mesurer l’impact 
de ses opérations, de se comparer et de s’améliorer continuellement dans le temps pour un maximum 
d’entreprises déployant des efforts sociaux et environnementaux. Pour assurer une amélioration 
constante de la performance, l’évaluation a été créée de sorte que ce soit difficile d’atteindre un pointage 
parfait. L’évaluation d’impact peut également servir pour évaluer leurs fournisseurs ou bien peut servir de 
guide pour la reddition de comptes d’entreprises socialement responsables (Honeyman, 2014). 
6. Attirer les investisseurs  
Pour plusieurs raisons, la certification B Corp devient attirante pour les investisseurs. D’abord, ceux 
désirant prendre en considération les critères sociaux et environnementaux en plus des critères financiers 
dans leurs décisions d’investissement sont assurés de faire un bon choix avec une B Corp. Dans cet ordre 
d’idées, B Lab est un acteur clé. Chaque entreprise certifiée reçoit une cote, la Global Impact Investement 
Rating System (GIIRS) par B Lab et est listée sur une plate-forme destinée aux investisseurs nommés B 
Analytics. Cette plate-forme permet donc aux entreprises de trouver des investisseurs plus facilement. B 
Lab peut aussi introduire directement les B Corp à des investisseurs qui utilisent la plate-forme B Analytics 
ainsi qu’à une grande variété de fonds.  
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D’autre part, Union Square Ventures, une firme de capital-risque affirme que les B Corp sont attirantes 
pour une grande variété d’investisseurs, puisque les entreprises qui produisent la plus grande valeur 
auprès des parties prenantes sont celles qui bénéficient d'un meilleur retour sur investissement 
(Honeyman, 2014). 
7. Préserver la mission de l’entreprise sur le long terme  
L’amendement exigé aux documents de gouvernance pour devenir B Corp permet de formaliser les valeurs 
de l’entreprise et ainsi de garantir le maintien de la mission dans le temps. Pour abandonner la mission 
environnementale et sociale d’une B Corp, il faudrait l’accord de tous les actionnaires (Surowiecki, 2014). 
C’est entre autres puisque la certification permet aux entreprises de « croître sans se dénaturer et de se 
dépasser sur le plan social et environnemental » que l’entreprise Prana est devenue une B Corp en 2015 
(Dufour, 2016).  
8. Construire une voie collective 
Il y a beaucoup de grandes campagnes et d’évènements faisant la promotion de B Corp aux États-Unis, et 
surtout, beaucoup plus d’ambassadeurs, ce qui permet de renforcer la voix du mouvement. Au Québec, 
comme il n’y a qu’une dizaine d’entreprises qui détiennent la certification, B Corp a encore très peu de 
visibilité comparativement aux États-Unis (Honeyman, 2014, p. 39). Conséquemment, les bénéfices reliés 
à l’image de marque sont moins marquants.  
9. Réaliser des économies   
Les multiples partenariats qu’a établis B Lab permettent aux B Corps de bénéficier d’escomptes sur des 
services et produits, des services de consultations, de marketing, de voyage, de ressources humaines, etc. 
(Honeyman, 2014). De plus, de façon générale, améliorer sa performance sociale et environnementale 
amène une réduction des coûts opérationnels. Selon plusieurs B Corp, la certification leur a permis de 
réduire leur quantité de rejets et d’inefficiences opérationnelles, notamment, en termes d’utilisation 
d’énergie et d’eau (Stammer, 2016). 
10. Diriger un mouvement global  
Faire partie d’un mouvement international peut aider à construire une voie collective, à accélérer 
l’adoption de standards, à attirer les capitaux, à faire passer des politiques publiques qui le soutiennent, 
en plus d’inspirer les consommateurs à changer leurs habitudes (Honeyman, 2014). 
 
Voici un exemple qui démontre que le mouvement permet de faire changer les choses. Même si cela faisait 
un bon moment que B Corp avait attiré l’attention de Marie-Ève Chapdelaine, responsable du 
développement durable chez Cascades, c’est lorsqu’un de leur important client américain leur a demandé 
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de réaliser l’évaluation de B Corp que le processus s’est enclenché. Ce client a de plus manifesté un intérêt 
marqué de travailler avec des B Corp (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). 
 
Toutefois, bien que des justificatifs doivent appuyer un tel investissement dans la certification, l’ensemble 
des entreprises s’intéressant à B Corp contactées dans le cadre de cet essai affirme que leur décision est 
instinctive et spontanée. En effet, c’est souvent parce que celles-ci sont déjà très actives en 
développement durable ou bien parce que leurs valeurs rejoignent parfaitement celles de B Corp que la 
transition est naturelle et complètement cohérente. Ce qui rend B Corp attrayante aux yeux des 
organisations sont, notamment, sa structure simple et intéressante, son dynamisme, sa crédibilité ainsi 
que sa reconnaissance internationale. En effet, pour Cascades, le fait que plusieurs entreprises 
internationales comme Unilever et Patagonia s’intéressent à B Corp consiste à un incitatif supplémentaire 
qui vient appuyer le mouvement et augmenter sa crédibilité (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 
24 novembre 2016). Selon, Marie-Ève Chapdelaine, le fait de certifier l’organisation dans son ensemble 
plutôt que de considérer de nombreux labels et attestations d’entreprises et de produits est un atout 
important. Par contre, il y a encore peu d’entreprises publiques certifiées B Corp compte tenu du 
processus plus long et complexe. Notamment, dû au fait que la certification B Corp requiert l’adoption 
d’un statut d’entreprises modifiant la vocation de l’entreprise, ne la limitant pas à la maximisation des 
bénéfices des actionnaires, il peut être plus complexe d’adopter un tel statut vu le large nombre 
d’actionnaires des sociétés publiques (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). 
 
Contraintes  
Malgré tous les bienfaits que B Corp peut générer, il existe quelques facteurs qui pourraient complexifier 
son implantation. D’abord, son processus exigeant et rigoureux peut parfois décourager les entreprises 
qui ont plus de travail à faire pour atteindre le pointage minimal. Une des faiblesses de B Corp par rapport 
aux autres référentiels est que la démarche de développement durable est beaucoup moins structurée 
(E.Dormagen, entrevue téléphonique, 13 décembre 2016). La question de la langue peut être un défi pour 
l’expansion du mouvement au Québec. Malheureusement, la majorité de la documentation sur B Corp est 
disponible uniquement en anglais. Il est cependant à noter que la traduction de la démarche B Corp est en 
cours d’élaboration (J. Sou, conversation téléphonique, 16 septembre 2016). De plus, la France entend 
développer les outils en français; ce qui favorisera l’expansion du mouvement en milieu francophone 
(Cadieux, 2015). Les preuves documentaires qui doivent être fournies pour obtenir la certification peuvent 
aussi être remises en français à B Lab (H. Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). Au besoin, il est 
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également possible de communiquer avec un agent en français (J. Sou, entrevue téléphonique, 16 
septembre 2016). 
 
Aussi, pour les multinationales publiques et privées, le défi d’obtention de la certification est de taille. En 
effet, de nombreuses barrières systémiques, institutionnelles et pratiques font face à ce type d’entreprise 
qui commence de plus en plus à s’intéresser au mouvement B Corp. Ces barrières se doivent d’être 
atténuées et c’est pourquoi, avec le lancement de B Lab UK, B Lab a opté pour la création du Multinationals 
and Public Markets (MPM) Advisory Council, qui travaillera à rendre le processus de certification significatif 
et gérable pour ce type d’entreprise (B Corporation, 2016f).  
 
3.2 BNQ 21 000 
Le Bureau de normalisation du Québec a comme rôle de soutenir les milieux d’affaires, industriels, sociaux 
et réglementaires en ce qui a trait à la normalisation, à la certification et à la diffusion d’information. 
Mandaté par le gouvernement, cet organisme se doit de concevoir et de déployer des normes et solutions 
qui permettent d’accompagner les entreprises dans leur démarche de certification ou de normalisation 
(BNQ, 2011c). Plus précisément, dans un contexte de la gestion du développement durable pour les 
entreprises, on parle alors de la norme BNQ 21 000 ou BNQ 9700-021/2011. Selon Jean Cadieux, 
professeur titulaire de la faculté d’administration de l’Université de Sherbrooke, BNQ 21 000, qui offre une 
démarche non certifiable, mesure la progression et non la performance (Casault, 2012). Basé sur une 
approche d’amélioration continue, cet outil consiste principalement en un « guide qui conseille les 
entreprises sur la mise en place d’une démarche structurée de gestion du développement durable » (BNQ, 
2011d). En effet, par l’élaboration de la norme, BNQ vise à contribuer au développement de l’expertise 
québécoise en accompagnement-conseil des organisations en développement durable (BNQ, 2011e). Plus 
précisément, il faut apprendre à marcher avant d’apprendre à courir. Selon le professeur Cadieux, une 
version auditable sera éventuellement disponible. 
 
Dans un premier temps, la norme BNQ 21 000 a été « développée selon un processus rigoureux de 
normalisation sous la gouverne du Bureau de normalisation du Québec » (Cadieux et Dion, 2012). Son 
caractère normatif favorise l’intégration de la démarche dans la culture de l’entreprise (Casault, 2012). 
Lancée officiellement en 2011, elle est particulièrement adaptée au contexte québécois (M., 
Bourbonnière, note du cours GDD 704, Hiver 2015). Par ailleurs, celle-ci a été élaborée non seulement en 
cohérence avec des outils appliqués et reconnus tels que SD 21 000, ISO 26 000 et la GRI, mais elle a aussi 
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tenu compte des principes de la Loi sur le développement durable (Marcoux, 2011). En effet, « les 
fondements et les actions de ces deux normes sont en lien direct avec la définition québécoise du 
développement durable et sa mise en application » (BNQ, 2011b). C’est en fait la seule méthode réelle qui 
permet de le faire (J., Cadieux, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). De plus, elle bénéficie de 
l’appui du ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) et est 
donc encouragée à travers la province (Cadieux et Dion, 2012). Par exemple, la dernière politique 
industrielle, la Politique industrielle québécoise 2013-2017, stipule que les entreprises doivent intégrer des 
critères de développement durable dans leur processus d’appel d’offres et des points sont alloués aux 
adhérents de normes telles que BNQ 21 000 (Cadieux, 2013). En plus d’être incitée par le gouvernement, 
la norme se fait connaître par les universités, où elle y est enseignée, par des conférences diverses ainsi 
que par le Conseil des industries durables, un organisme qui a pour but d’assurer l’intégrité, la 
transparence et la cohérence du développement durable des sociétés et des industries. D’ailleurs, il est à 
noter que la norme BNQ 21 000 a été conçue plus spécifiquement pour des entreprises manufacturières. 
Il n’en demeure pas moins qu’elle peut être utilisée par tout type d’entreprises (J., Cadieux, entrevue 
téléphonique, 24 novembre 2016).  
 
La norme contribue donc à guider tant les petites que les grandes organisations à se positionner dans un 
marché local et mondial (Casault, 2012). Selon le manuel, l’objectif de la norme est de :  
« Bâtir un modèle de progression qui permet de fournir aux entreprises un guide de 
changement organisationnel qui puisse leur permettre, à leur rythme, d’opérer les 
changements nécessaires dans leurs pratiques de gestion et d’évaluer où elles sont 
rendues dans le processus menant au stade ultime de développement durable 
(l’entreprise génératrice) » (Cadieux et Dion, 2012).  
 
BNQ 21 000 s’avère donc animée par plusieurs objectifs. D’un point de vue global, la norme vise à faire 
progresser les entreprises du Québec dans leur démarche de développement durable tout en prenant en 
compte les 16 principes de la Loi sur le développement durable pour une gestion concrète (Cadieux, 
2012b). Elle cherche également à assurer un transfert de connaissance et à favoriser une mobilisation des 
acteurs par la mise en place d’un réseau de spécialistes (BNQ, 2011e).  
 
La plupart du temps, la norme BNQ est utilisée sporadiquement pour aider les entreprises à déterminer 
leurs enjeux, par exemple, sans nécessairement que la démarche soit suivie dans son ensemble (J., 
Cadieux, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). C’est le cas de Cascades qui s’en est beaucoup 
inspiré, mais qui n’a pas adopté la démarche comme telle (M.-È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 
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novembre 2016). Selon Marie-Ève Chapdelaine, la norme BNQ est très utile et simple d’utilisation. Pour 
Cascades, BNQ a principalement servi au choix et au traitement des enjeux. Les grilles d’évaluation des 
enjeux environnementaux, économiques, sociaux et transversaux sont des outils très pratiques pour les 
organisations qui cherchent à amorcer une démarche et à réaliser un diagnostic. L’approche BNQ 21 000 
est principalement un outil d’apprentissage pour les personnes qui souhaitent en savoir davantage sur 
l’intégration du développement durable dans leur organisation (J., Cadieux, entrevue téléphonique, 24 
novembre 2016). En effet, l’approche BNQ est, la plupart du temps, adaptée au contexte de chacun afin 
d’être la plus conviviale possible.  
 
La norme semble être assez utilisée au Québec, que ce soit pour obtenir des outils d’opérationnalisation 
ou d’information quant aux pratiques durables que pour déterminer et gérer les différents enjeux. En effet, 
plusieurs grandes entreprises telles que Rona, Alcoa et Cascades s’en inspirent (J., Cadieux, entrevue 
téléphonique, 24 novembre 2016). Dans sa feuille de route en développement durable 2013-2017, Gaz 
Métro s’est également engagée à « mettre en place un processus d’amélioration de sa démarche de 
développement durable en intégrant progressivement la norme BNQ 21 000 d’ici 2017 » (Gaz Métro, 
2013).  
 
À la suite du lancement de la norme en 2011, la deuxième phase a été expérimentée par l’entremise de 
projets pilotes (Cadieux et Taravella, 2014). Ceux-ci ont aussi permis de l’introduire dans plus de 60 
entreprises du Québec (BNQ, 2011c). L’objectif était de tester et d’améliorer les outils développés. Un 
dernier projet pilote a d’ailleurs été lancé en 2013 pour pallier le manque d’adaptation de la méthode aux 
très petites entreprises (Cadieux et Taravella, 2014). Ainsi, cette expérimentation réalisée dans un 
contexte réel a contribué à faciliter le déploiement du développement durable dans les organisations du 
Québec (Cadieux et Taravella, 2014).   
 
Plusieurs outils qui rendent la norme plus facile d’utilisation et aident les décideurs à adopter la norme 
BNQ 21 000 sont mis à disposition par le bureau de normalisation du Québec (Cadieux, 2012b). Une 
plateforme web est également disponible pour rendre son utilisation plus conviviale. Celle-ci permet 
notamment aux entreprises de colliger leurs données pour faciliter la production de rapports sécurisés 
(Cadieux, 2012b). Tous les outils existants pour chacune des étapes de la norme se retrouvent aussi sur 
cette plateforme (MESI, 2013b). Le livre de Jean-Sébastien Trudel, Au secours ! La planète se meurt et mon 
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boss s’en fout se veut un outil complémentaire démystifiant la norme BNQ 21 000 pour les gestionnaires 
qui souhaitent mettre en œuvre la démarche (Cadieux, 2012b). 
 
De façon générale, on parle de l’approche BNQ 21 000. Celle-ci contient un guide normatif, le 
Développement durable — Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et des autres 
organisations et une méthodologie d’application, qui comprend une version intégrale et une version 
spécifique aux PME. L’approche BNQ offre également le Manuel de gestion du développement durable en 
entreprise : une approche progressive ainsi que plusieurs autres outils de gestion stratégique qui 
permettent de mieux guider et accompagner tous les types d’entreprises dans leurs pratiques de gestion 
durable (BNQ, 2011c). BNQ 21 000 propose une démarche très structurée avec une foule de moyens 
d’apprentissage (M., Bourbonnière, notes du cours GDD 704, Hiver 2015). Elle est offerte gratuitement et 
est facilement accessible via internet. Elle a été développée par un comité de 21 experts en 
développement durable de manière consensuelle et itérative et intègre opérationnellement la norme 
ISO 26 000 et la reddition de comptes selon le GRI (BNQ, 2011c). Il est prévu que la norme soit révisée 
après cinq à sept ans d’usage (Cadieux et Taravella, 2014). La première version de la norme BNQ 21 000 
sera donc révisée dans la prochaine année, soit potentiellement en 2017 (J., Cadieux, entrevue 
téléphonique, 24 novembre 2016).  
 
Au même titre que la norme ISO 26 000, BNQ 21 000 ne permet pas, du moins pour le moment, d’accéder 
à une certification (MESI, 2015). Elle mène uniquement vers l’adoption d’une démarche d’amélioration 
continue et soutient que l’entreprise communique ses résultats à ses parties prenantes (MESI, 2015). 
Toutefois, certaines autres alternatives qui en découlent existent. En effet, la norme suscite suffisamment 
d’intérêt au sein du monde des affaires québécois pour justifier que des efforts soient déployés dans le 
développement d’une certification de BNQ 21 000. Présentement, une équipe de chercheurs travaille sur 
la conception d’une version certifiable de BNQ 21 000. Si le projet parvient à voir le jour, il permettrait aux 
entreprises québécoises de faire reconnaître leurs efforts de développement durable tout en étant 
encadrées dans leur démarche. Les deux variantes continueraient de coexister, mais la certification aurait 
l’avantage de communiquer leur performance de développement durable de façon plus fiable.  
 
Sinon, de son côté, ADDERE, un service-conseil en développement durable en Estrie, développe 
l’accréditation « On s’engage en développement durable » qui a été lancée en décembre 2016. Basée sur 
la norme BNQ 21 000, cette accréditation, qui est reconduite tous les deux ans, vient répondre au besoin 
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des entreprises de faire reconnaître leurs efforts d’intégration de pratiques durables (Le Bertre, 
Communiqué de Presse, 1er décembre 2016). Il ne faut pas confondre cette accréditation avec l’ensemble 
des exigences de la norme BNQ 21 000, mais les deux sont compatibles. « On s’engage en développement 
durable » a été conçue afin d’être facilement accessible aux PME (M.È., Chapdelaine, entrevue 
téléphonique, 24 novembre 2016). Pour les entreprises qui se réfèrent à la norme BNQ 21 000, cela 
pourrait être une alternative intéressante pour faire valoir leur démarche.  
 
Finalement, le conseil des industries durables a rendu disponible le programme de certification 
ÉCORESPONSABLEMC en développement durable en décembre 2015 qui offre indirectement une version 
certifiable de BNQ 21 000. Fortement inspirée de celui-ci, elle permet aux entreprises d’être 
accompagnées par des experts afin de réduire au minimum leur empreinte écologique en adoptant et en 
prônant des pratiques responsables au quotidien. Elle est aussi un moyen d’affirmer leur leadership. 
Autrement dit, pour pouvoir utiliser le logo ÉCORESPONSABLEMC, les entreprises doivent avoir mis en place 
les outils de la méthodologie ÉCOLEADERSHIPMC et avoir suivi les formations pertinentes. Ainsi pour les 
entreprises ayant déjà utilisé la norme BNQ 21 000, il peut être plus rapide et moins coûteux d’obtenir la 
certification. Le coût pour la certification Niveau I-ENGAGEMENT seulement est de 6800 $ et prend 
environ trois à six mois (Écoresponsable, S. d. a) (Écoresponsable, S. d. b).  
 
 
3.2.1 Principes et thématiques 
La norme comporte 21 enjeux découlant du SD 21 000, lesquels sont évalués dans la grille 
d’autoévaluation (Tableau 3.4, à la section 3.2.2) (Casault, 2012). Les 21 enjeux du tableau 3.3 sont 
regroupés en quatre grandes catégories d’enjeux soit, transversaux, économiques, sociaux et 
environnementaux. On parle ici d’un quadruple bilan. 
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Tableau 3.3 Enjeux par catégories d’enjeux de la norme BNQ 21 000 (Inspiré de : BNQ, 2011b) 
Catégories d’enjeux Enjeux 
Transversaux 
 Vision, mission, valeurs 
 Stratégie de l’organisation  
 Éthique des affaires 
 Responsabilité sur les produits et services 
 Gouvernance 
Économiques 
 
 Contrôle de la rentabilité  
 Pérennité de l’organisation 
 Pratiques d’investissements 
 Pratiques d’achat ou d’approvisionnement 
 Impact sur le développement local 
Sociaux 
 
 Conditions de travail 
 Développement des compétences 
 Participation et relations de travail 
 Équité  
 Santé et sécurité au travail 
Environnementaux 
 Gestion des matières premières et résiduelles 
 Gestion de l’énergie 
 Gestion de l’eau 
 Gestion des émissions de gaz à effets de serre (GES) 
 Gestion d’autre type de pollution  
 Gestion de l’impact environnemental local 
 
3.2.2 Démarche 
Comme mentionné au chapitre trois, voici une description sommaire de la norme (guide), des méthodes 
et du manuel qui permettent d’atteindre les nombreux objectifs de la démarche.   
 
Guide : Développement durable — Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et 
des autres organisations 
Le guide Développement durable - Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et des 
autres organisations, lequel documente les étapes de la démarche représente, en fait, la Norme 
BNQ 21 000. Il sert principalement à « baliser l’amorce d’une attitude consciente de développement 
durable avec l’aide d’outils concrets comme la grille d’autoévaluation (voir extrait au tableau 3.4), à 
formaliser la démarche de développement durable et à proposer des actions lors de sa réalisation » (BNQ, 
2011b). L’objectif principal du guide était de documenter les étapes d’une démarche de développement 
durable (BNQ, 2011e). Le point de départ de la démarche qui constitue aussi l’élément central de la norme 
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est les enjeux du développement durable qui doivent être identifiés par l’organisation à l’aide de la grille 
d’autoévaluation. En effet, celle-ci sert à évaluer les pratiques d’une organisation et à la situer par rapport 
aux 21 enjeux de développement durable, lesquels sont regroupés selon quatre thèmes soit : les enjeux 
transversaux, économiques, sociaux et environnementaux. Ce diagnostic permet de s’attribuer un niveau 
de maturité pour chacun des enjeux sur une échelle d’un à cinq et ainsi identifier ses priorités 
d’amélioration (Casault, 2012). Selon la norme, ce n’est seulement qu’à partir du niveau trois que l’on 
commence à parler de développement durable. Voici donc les cinq niveaux : 
1. L’organisation peu ou pas concernée; 
2. L’organisation réactive; 
3. L’organisation accommodante;  
4. L’organisation proactive; 
5. L’organisation génératrice (Cadieux et Dion, 2012). 
 
D’autant qu’il est possible qu’une seule personne remplisse les grilles, il est préférable que plusieurs 
individus de la direction s’y impliquent afin de mieux saisir les enjeux et de parvenir à des perceptions 
communes (BNQ, 2011b). Le résultat donne une évaluation préliminaire des enjeux de développement 
durable et des parties prenantes à considérer dans l’organisation. On retrouve aussi l’annexe E qui est une 
grille stratégique qui permet d’associer les différentes parties prenantes aux enjeux choisis par 
l’organisation (BNQ, 2011b). Le tableau 3.4 présente un aperçu de la grille d’autoévaluation des enjeux 
transversaux de la norme.  
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Tableau 3.4 Grille d’autoévaluation des enjeux transversaux de la norme BNQ 21 000 (Tiré du Manuel de gestion du développement durable)  
Thème et 
enjeux 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 
1.1 Vision, 
mission et 
valeurs 
La vision, la 
mission et les 
valeurs 
organisationnelles ne 
sont pas clairement 
définies. 
La vision, la 
mission et les 
valeurs de 
l’organisation sont en 
partie définies et se 
reflètent 
fragmentairement dans la 
gestion de l’organisation 
sans pour autant aborder 
les enjeux relatifs au 
développement durable. 
La vision, la 
mission et les 
valeurs sont 
clairement définies dans 
un document fondateur 
et se reflètent dans la 
planification et la gestion 
de l’organisation. La 
documentation expose le 
fruit d’une première 
réflexion sur les enjeux 
du développement 
durable en y intégrant 
quelques principes. 
La vision, la 
mission et les 
valeurs de 
l’organisation intègrent 
les principes du 
développement durable. 
L’organisation s’assure 
que ces principes sont 
réitérés dans les autres 
documents de 
l’organisation à teneur 
éthique (code d’éthique, 
politiques 
organisationnelles, 
rapport de 
développement durable). 
L’organisation amorce 
une réflexion sur les 
intérêts et 
préoccupations des 
parties prenantes liées à 
l’organisation. 
Les principes du 
développement 
durable 
imprègnent la vision, la 
mission et les valeurs de 
l’organisation. 
L’organisation assume 
ses responsabilités 
envers les parties 
prenantes et représente 
une source d’inspiration 
pour la société en 
général. 
1.2 Stratégie 
de 
l’organisation 
La stratégie de 
l’organisation 
n’est pas 
clairement définie.  
La stratégie de 
l’organisation est 
mise à jour 
périodiquement à la suite 
d’évènements extérieurs 
exceptionnels. 
 
La stratégie de 
l’organisation est 
formalisée et 
déclinée périodiquement 
en objectifs, en tableaux 
de bord et en indicateurs 
pour le court et le moyen 
terme. 
 
Dans le cadre de 
sa réflexion 
portant sur la 
recherche d’un avantage 
concurrentiel, 
l’organisation intègre 
dans sa stratégie des 
objectifs et des enjeux en 
lien avec le 
développement durable. 
 
Le 
développement 
durable 
représente l’élément 
central autour duquel 
s’articule la stratégie de 
l’organisation. 
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Méthode BNQ 21 000 
D’autre part, ce qu’on appelle la Méthode BNQ 21 000 est un modèle d’application de la Norme 
BNQ 21 000 qui indique la marche à suivre dans l’implantation de la démarche. Elle a été élaborée dans la 
phase deux du projet BNQ 21 000, conjointement aux projets pilotes menés pour concrétiser l’application 
de la norme. La méthode BNQ a été créée dans le but de développer et de rendre accessible auprès des 
entreprises des outils d’application de la norme (BNQ, 2011e). Selon Jean Cadieux, la norme du BNQ 
propose une méthode visant à favoriser une approche systémique et à intégrer les parties prenantes 
internes et externes (Cadieux, 2012b). La démarche suggère un cadre d’accompagnement qui 
recommande d’avoir au minimum une ressource à l’interne et un consultant externe pour faciliter 
l’implantation de la démarche (Cadieux, 2012b). La méthode peut sembler chargée et longue, mais peut 
aussi être rassurante pour les entreprises, car elle est très détaillée et offre plusieurs outils concrets 
(Cadieux et Taravella, 2014). Chacune des versions de la méthode d’application intègre trois composantes 
essentielles :  
 Démarche d’amélioration continue; 
o Les sept étapes de la méthode d’application s’inscrivent dans une démarche 
d’amélioration continue (voir figure 3.2). 
o L’objectif principal de ce volet consiste à faire entrer le développement durable et la RSE 
dans la conscience collective de l’organisation (Laperrouze, 2016). 
 Outils de gestion stratégique; 
o Pour accompagner la réalisation des sept étapes de la démarche. Pour chacune des 
étapes, une boîte à outils propose différents outils qui facilitent la mise en œuvre de la 
démarche (Cadieux et Dion, 2012). On y retrouve les outils appropriés comme des 
tableaux de bord, des plans de communication, du matériel d’atelier de création, etc. 
(Laperrouze, 2016).  
o Parmi les outils, on retrouve des outils fonctionnels tels que des modèles, des guides 
d’utilisation qui facilitent l’utilisation des outils et les outils de soutien qui viennent en 
complément d’autres outils, souvent pour aider à la réflexion (BNQ, S. d.c). 
o Les outils sont facilement adaptables à chaque organisation (BNQ, S. d.c). 
 Cadre de gouvernance responsable.  
o  La mise en place d’un cadre de gouvernance ou d’accompagnement favorise une 
meilleure intégration des objectifs. 
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o Le cadre de gouvernance permet aussi d’assurer une certaine pérennité par la mise en 
place d’une structure de gestion pour le développement durable (Laperrouze, 2016).  
 
Bref, la méthode sert à accompagner concrètement les entreprises dans la mise en place d’un plan d’action 
pour une meilleure gestion et pour de meilleures retombées sur la société et l’environnement (Cadieux, 
2013). Pour répondre aux besoins spécifiques des PME et des GE, la méthode offre une version intégrale 
(Méthode intégrale), adaptée aux GE et une version à l’intention des PME (Méthode pour PME). Cette 
dernière offre des outils simplifiés pour une application adaptée à leur contexte (Cadieux, 2013). Le temps 
alloué à la démarche est estimé à six à dix mois pour les PME et à 10 à 15 mois pour la GE (Laperrouze, 
2016). Le schéma de la figure 3.2 énonce chacune des sept étapes de la méthode. L’ensemble de ces 
étapes permet à une organisation de « se positionner dans son cheminement vers la prise en compte des 
principes de développement durable, de déterminer les actions futures afin d’améliorer son niveau de 
maturité, de baser la sélection des actions du plan d’action à partir des résultats obtenus lors de 
l’autoévaluation et de déterminer les parties prenantes qui sont liées aux enjeux identifiés » (BNQ, 2011b). 
Figure 3.2 Étapes de la démarche BNQ 21 000 (Tiré de : BNQ, S. d.c)  
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Finalement, en appui à la norme le Manuel de gestion du développement durable en entreprise : une 
approche progressive a été élaborée. Ce manuel est le fruit de la direction de deux professeurs de 
l’Université de Sherbrooke (Cadieux, 2012b). Ce manuel, assez complet, accompagne le gestionnaire dans 
l’apprentissage du développement durable et dans l’identification de ses forces et de ses faiblesses ce qui 
sert de point de départ pour la démarche de développement durable (Cadieux, 2012b). Ensuite, à partir 
des multiples stratégies proposées, le dirigeant pourra adapter les stratégies aux besoins de son entreprise 
et ainsi faire évoluer ses pratiques de gestion. Le manuel est un outil détaillé, qui accompagne les 
dirigeants dans leurs décisions. C’est un outil fiable qui a été réalisé en collaboration avec plus de 46 
spécialistes, 6 universités et 3 pays (BNQ, 2011f).  
 
3.2.3 Avantages et contraintes  
Assurément, l’adoption de la norme BNQ 21 000 procure de nombreux bénéfices aux organisations de tout 
type. Comme la plupart des outils qui encadrent une démarche de développement durable, le référentiel 
permet :  
 « D’accéder à de nouveaux marchés et de répondre aux exigences des clients; 
 De favoriser une culture d’apprentissage et d’innovation; 
 D’améliorer le climat de travail et la motivation des employés; 
 De réduire les coûts et d’accroître la performance financière; 
 D’augmenter son attrait comme employeur; 
 D’améliorer sa planification et la gestion des risques; 
 D’améliorer la productivité; 
 De favoriser l’acceptabilité sociale de l’entreprise; 
 De générer une bonne réputation de son organisation. » (BNQ, 2011b) 
 
Un des bénéfices qui lui est propre est le fait qu’elle se base sur les valeurs et les pratiques actuelles de la 
société québécoise (BNQ, 2011b). Toutefois, bien que la norme soit d’inspiration québécoise, celle-ci 
pourrait autant être reprise dans d’autres régions du monde, peu importe leur cadre législatif, social et 
culturel (Cadieux et Dion, 2012). De plus, une multitude d’outils en français, en version élaborée et pour 
PME, et adaptés au contexte québécois sont rendus disponibles aux organisations. De surcroît, un des 
avantages résultant de la démarche BNQ 21 000 est qu’elle assure une adéquation des activités de 
l’entreprise avec les principes de la Loi sur le développement durable du Québec. Du point de vue de la 
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France, le principal avantage que détient la norme BNQ 21 000 par rapport aux autres outils 
méthodologiques est qu’il existe une version spécialement conçue pour les PME (Laperrouze, 2016).  
 
D’un autre côté, la norme BNQ s’avère moins intéressante pour les entreprises qui font affaire à 
l’international puisqu’elle n’est pas connue à l’extérieur du Québec contrairement à B Corp et ISO 26 000 
(M.-È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). De plus, elle serait légèrement moins 
adaptée pour les PME, considérant qu’elles ont moins de moyens que les GE et que la boîte à outils 
convient plus à des experts du développement durable. Le grand nombre d’enjeux qui requiert une 
expertise spécifique en soi peut être difficile à traiter par une organisation qui détient moins de ressources 
(Cadieux et Taravella, 2014). Ainsi, selon Esther Dormagen, consultante en développement durable et 
associée chez Ellio, une firme de conseil en développement durable, la démarche peut difficilement être 
entreprise sans accompagnement (E. Dormagen, entrevue téléphonique, 12 décembre 2016). De plus, 
comme aucune mise à jour n’a été effectuée depuis leur lancement en 2011, les outils commencent à être 
désuets et 80 % des outils sont inutiles ou inutilisables. À son avis, la norme se doit d’être allégée et révisée 
pour la rendre plus ergonomique et pour faciliter son accessibilité auprès des entreprises (E. Dormagen, 
entrevue téléphonique, 12 décembre 2016).  
 
3.3 ISO 26 000 : 2010 
L’ensemble des normes ISO qui sont issues de l’organisation internationale de normalisation (ISO) servent 
à standardiser les meilleures pratiques industrielles, commerciales et de management pour les 
entreprises. À ce jour, ISO 26 000 est la plus grande référence en matière de responsabilité sociétale 
reconnue internationalement (Lazarte, 2013). Après plusieurs années de travail et de consultations ce 
n’est qu’en 2010 que la norme internationale ISO 26 000 : Lignes directrices relatives à la responsabilité 
sociétale fût introduite dans le monde des affaires (Frost, 2011). Bien que certaines normes ISO puissent 
mener à une certification, ce n’est pas le cas d’ISO 26 000. En effet, puisque la norme suggère des lignes 
directrices et non des exigences, on considère que celle-ci sert d’outil d’amélioration continue quant à la 
performance de la responsabilité sociétale d’une organisation et non pas un outil de performance en lui-
même (ISO, S. d.a). Ainsi, ISO 26 000 ne constitue pas une norme de système de gestion (Lazarte, 2013). 
Elle propose uniquement des recommandations d’amélioration au niveau des politiques et des pratiques 
des organisations. Elle n’établit pas de procédures de contrôle ni de redditions de comptes (Capron, 
Quairel-Lanoizelée et Turcotte, 2011). Selon des enseignants chercheurs de la Belgique, du Canada et de 
la France, « sa singularité réside dans sa procédure d’élaboration, sa plus-value dans son champ 
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d’application et sa force dans l’autorité de l’organisation dont elle émane. » (Capron, Quairel-Lanoizelée 
et Turcotte, 2011).  
 
Ce sont plus de 450 experts participants, 210 observateurs provenant de 99 pays membres d’ISO et 42 
organisations en liaison qui ont été impliqués dans son élaboration (Frost, 2011). Essentiellement, 
l’objectif de cette norme est d’offrir une compréhension commune de la RSE et d’aider les organisations 
à contribuer au développement durable en apportant des lignes directrices quant à la responsabilité 
sociétale aux entreprises et organisations du secteur publics (Gendron, 2010). Celles-ci se basent sur les 
meilleures pratiques existantes des secteurs publics et privés. Ainsi, la norme ISO 26 000 « incite 
l’organisation à s’interroger sur ses valeurs, ses attitudes, sa culture, et à les remettre en question » 
(Turcotte et al., 2011). 
 
Afin de renforcer la collaboration pour l’élaboration de la norme ISO 26 000 et être en cohérence avec 
leurs principes, ISO a établi un Protocole d’accord avec l’Organisation internationale du travail (OIT), le 
bureau du Pacte mondial de l’ONU (UNESCO) et l’Organisation de coopération de développement 
économique (OCDE) (Frost, 2011). De plus, la norme intéresse les universitaires avec ses quelque 3 000 
articles, 50 ouvrages et multiples thèses de doctorat (Lazarte, 2013). Pour sa part, Staffan Söderberg, vice-
président de l’Organisation après publication (PPO) ISO 26 000 justifie le potentiel énorme de la norme 
par l’ampleur de son utilisation par les consultants, les organismes nationaux de normalisation, les 
décideurs et organisations (Lazarte, 2013). Disponible en 22 langues, on ne peut contester sa popularité à 
l’échelle mondiale (Lazarte, 2013).  
 
En effet, en 2013, on pouvait affirmer qu’ISO 26 000 bénéficiait d’une popularité croissante avec 60 pays 
qui l’avaient adoptée et 20 autres qui envisageaient de le faire (Lazarte, 2013). Le Canada a officiellement 
adopté ISO 26 000 comme standard national et est supporté par le BNQ (ISO, S. d.b). Pourtant, celle-ci 
semble peu utilisée au Québec (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). Les rares 
demandes d’accompagnement pour la démarche ISO 26 000 reçues par les consultants d’Ellio provenaient 
d’entreprises internationales (E. Dormagen, entrevue téléphonique, 13 décembre 2016). Bien que 
plusieurs spécialistes telles que Corinne Gendron et Marie-France Turcotte s’y soient énormément 
intéressées au moment de sa sortie, la norme ne semble jamais avoir réellement « pris » au Québec (E. 
Dormagen, entrevue téléphonique, 13 décembre 2016). En contrepartie, la norme ISO 26 000 semble très 
utilisée et valorisée en Europe (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). En France, 
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par exemple, on constate que plusieurs efforts y ont été déployés afin de rendre la norme ISO 26 000 plus 
concrète et conviviale, mais surtout pour permettre aux entreprises de mesurer et de communiquer 
facilement leurs performances. On note notamment la certification AFAQ 26000 élaborée par l’AFNOR, un 
organisme pionnier dans l’évaluation externe des démarches de RSE ainsi que le label LUCIE qui a été 
développé en partenariat avec VIGEO et l’AFNOR pour évaluer l’intégration des principes de la norme 
ISO 26 000 (AFNOR, S. d. b) (LUCIE, S.d). Malheureusement, aucun équivalent n’existe au Québec alors que 
le besoin des entreprises d’évaluer et de légitimer leurs engagements responsables se fait de plus en plus 
sentir. En effet, peu importe la raison qui pousse les entreprises à adopter une norme de développement 
durable, à partir du moment où elle implique l’une ou l’autre de ses parties prenantes, celle(s)-ci auront 
besoin d’être rassurés par une certification (Capron, Quairel-Lanoizelée et Turcotte, 2011).  
 
ISO 26 000 s’adresse à tous les types d’organisations des secteurs privés et publics et à but non lucratif. 
Elle est adaptée tant aux PME qu’aux GE et peu importe si elles opèrent dans les pays développés ou 
émergents. Il appartient malgré tout à chaque organisation de définir les domaines qu’elle souhaite traiter 
(ISO, 2010). La norme a été développée pour convenir à tous les destinataires, c’est-à-dire qu’elle se veut 
claire, compréhensive et objective (Frost, 2011). De plus, elle peut être utilisée d’une part par ceux qui 
s’initient à la responsabilité sociétale et qui souhaitent l’utiliser comme modèle de base, d’autre part, par 
les plus expérimentés qui peuvent s’en servir comme outil pour améliorer leurs pratiques existantes et 
favoriser une meilleure intégration de la responsabilité sociétale dans leur organisation (ISO, 2010). Elle 
peut être utilisée dans son ensemble ou en partie, aspect qui constitue un des éléments de critiques des 
normes RSE élaborées par les entreprises (Capron, Quairel-Lanoizelée et Turcotte, 2011).  
 
Selon le site de la boutique de normes du conseil canadien des normes, il est actuellement possible de se 
procurer la norme en français au coût de 462,05 $ canadiens ou en anglais au coût de 319,88 $ (Standards 
store, s. d.). Bien entendu, la norme ISO 26 000 est compatible et même complémentaire aux autres 
normes ISO telles qu’ISO 9001 ou ISO 14001 (Boiral, 2007) et de nombreux référentiels comme la Global 
Reporting Initiative, les principes du Pacte Mondial, etc. Les normes ISO sont généralement réexaminées 
tous les cinq ans.  
 
3.3.1 Principes et thématiques 
Grâce à la norme ISO 26 000, les organisations ont accès à des lignes directrices qui leur permettent 
d’intégrer plusieurs principes tels que : la redevabilité, la transparence, le comportement éthique, la 
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reconnaissance des intérêts des parties prenantes, le respect du principe de légalité, la prise en compte 
des normes internationales de comportement et le respect des droits de l’Homme dans leurs activités 
(ISO, 2010). En plus de définir tous les domaines d’action selon les grandes questions clés, elle décrit la 
démarche d’intégration de la responsabilité sociale étape par étape. Globalement, la norme fournit :  
« des lignes directrices sur les principes sous-jacents de la responsabilité sociétale, sur 
l’identification de celle-ci et sur le dialogue avec les parties prenantes, sur les questions 
centrales et les domaines d’action relatifs à la responsabilité sociétale (voir 
Tableau 3.5) ainsi que sur les moyens d’intégrer un comportement responsable dans 
l’organisation (voir Figure 3.3). La Norme internationale souligne l’importance des 
résultats et des améliorations des performances réalisées en matière de responsabilité 
sociétale. (ISO, 2010) »  
 
Les sept questions centrales couvertes par la norme ISO 26 000 sont la gouvernance de l’organisation, les 
droits de l’homme, les relations et conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, les 
questions relatives aux consommateurs et l’implication auprès des communautés et contribution au 
développement local. Chaque question centrale comprend une multitude de domaines d’action pour 
lesquels l’entreprise doit intervenir. Pour chaque domaine d’action, une importante quantité d’actions et 
d’attentes associées est suggérée. La question de gouvernance est particulière, car elle constitue à la fois 
une question centrale qui nécessite d’être prise en charge par l’organisation et à la fois un moyen efficace 
d’augmenter leur capacité à répondre aux autres questions centrales (ISO, 2010). Le tableau 3.5 présente 
les domaines d’actions proposés pour chacune des questions centrales, à l’exception de la gouvernance, 
qui n’en comporte pas.  
 
Tableau 3.5 Domaines d’action des sept questions centrales d’ISO 26 000 (Tiré de : ISO, 2010) 
Questions centrales Domaines d’action 
Gouvernance de l’organisation  
Droits de l’Homme 
 
 Devoir de vigilance 
 Situations présentant un risque pour les droits de 
l’Homme 
 Prévention de la complicité 
 Remédier aux atteintes aux droits de l’Homme 
 Discrimination et groupes vulnérables 
 Droits civils et politiques 
 Droits économiques, sociaux et culturels 
 Principes fondamentaux et droits au travail 
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Tableau 3.5 Domaines d’action des sept questions centrales d’ISO 26 000 (suite) 
Questions centrales Domaines d’action 
Relations et conditions de travail 
 Emploi et relations employeur/employé 
 Conditions de travail et protection sociale 
 Dialogue social 
 Santé et sécurité au travail 
 Développement du capital humain 
L’environnement 
 Prévention de la pollution 
 Utilisation durable des ressources 
 Atténuation des changements climatiques et 
adaptation 
 Protection de l’environnement, biodiversité et 
réhabilitation des habitats naturels 
Loyauté des pratiques 
 Lutte contre la corruption 
 Engagement politique responsable 
 Concurrence loyale 
 Promotion de la responsabilité sociétale dans la 
chaîne de valeur 
 Respect des droits de propriété 
Questions relatives aux 
consommateurs 
 Pratiques loyales en matière de commercialisation, 
d’informations et de contrats 
 Protection de la santé et de la sécurité des 
consommateurs 
 Consommation durable 
 Service après-vente, assistance et résolution des 
réclamations et litiges pour les consommateurs 
 Accès aux services essentiels 
 Éducation et sensibilisation 
Communautés et développement 
local 
 
 Implication auprès des communautés  
 Éducation et culture  
 Création d’emplois et développement des 
compétences 
 Développement des technologies et accès à la 
technologie 
 Création de richesses et de revenus 
 La santé  
 Investissement dans la société  
 
3.3.2 Démarche 
Le fonctionnement de cette norme internationale est maintenant abordé. Quelles sont les étapes de mise 
en œuvre? Toujours selon un cycle d’amélioration continue, voici une brève description des étapes à 
suivre. Pour faciliter la compréhension, la figure 3.3 offre une vue d’ensemble du processus d’ISO 26 000. 
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 Figure 3.3 Vue d’ensemble de la démarche ISO 26 000 (Tiré d’ISO, S. d.a)  
 
En effet, comme on peut l’observer dans la figure 3.3, l’article 3 représente la première étape qui consiste 
à examiner les caractéristiques de la responsabilité sociétale et de son rapport avec le développement 
durable. Ainsi, à l’aide des principes de l’article 4, il est recommandé de voir à ce que les organisations 
respectent et traitent ces principes selon chacune des questions centrales de l’article 6. Une fois que 
l’organisation a bien pris connaissance des articles 1 à 4, il convient qu’elle identifie sa responsabilité 
sociétale dans sa sphère d’influence, de même que l’ensemble de ses parties prenantes selon l’article 5. 
C’est également à cette étape que l’organisation entame le dialogue avec ses parties prenantes. L’étape 
suivante se traduit par l’analyse des questions centrales afin d’identifier les domaines d’action pertinents 
à leurs activités ainsi que les actions et attentes y étant associées à l’article 6. Au total, 54 pratiques clés 
et environ 300 sous-pratiques sont suggérées (M., Bourbonnière, notes du cours GDD 704, hiver 2015). 
Les objectifs à court et à long terme doivent être pris en considération dans le choix des domaines d’action. 
C’est à partir des lignes directrices de l’article 7, que l’organisation intègre les domaines d’actions 
pertinents dans l’ensemble de ses décisions et activités (Frost, 2011). Notons par exemple, l’intégration 
de la responsabilité sociétale dans : 
 « Ses politiques; 
 Sa culture d’organisation; 
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 Ses stratégies et activités; 
 Le développement de compétences internes en matière de responsabilité sociétale; 
 La réalisation d’actions de communication interne et externe axées sur la responsabilité sociétale; 
 La revue régulière de ces actions et pratiques liées à la responsabilité sociétale » (Frost, 2011). 
 
Quoi qu’on en dise, les lignes directrices permettent la mise en pratique de la responsabilité sociétale et 
couvrent toutes les sphères d’une organisation, des politiques, en passant par les systèmes jusqu’à la 
structure. La responsabilité sociétale doit être comprise, intégrée dans l’ensemble de l’organisation, 
communiquée, améliorée, évaluée et revue (M., Bourbonnière, notes du cours GDD 704, hiver 2015).  
 
3.3.3 Avantages et contraintes 
Chaque outil de développement durable possède son lot d’avantages et de contraintes et ceux-ci se 
doivent d’être identifiés afin de réaliser une analyse comparative éclairée. En ce qui concerne ISO 26 000, 
une de ses plus grandes qualités est son approche « étapiste », réaliste et adaptée à la réalité des 
différents pays, affirme Laure Waridel (Lavoie, 2009).  
 
En plus d’être le point de repère international de premier choix pour les dirigeants désirant assurer une 
meilleure performance sur le plan environnemental et social, ISO 26 000 présente un consensus sur le 
concept de la responsabilité sociétale en organisations (Lazarte, 2013) (Turcotte et al., 2011). Certains 
spécialistes le considèrent comme étant le document d’orientation le plus complet et le plus condensé qui 
soit sur ce que devraient faire les organisations lorsqu’il s’agit de la responsabilité sociétale (Lazarte, 2013). 
De plus, ISO 26 000 se distingue des autres outils de développement durable par la participation de plus 
de 90 pays à son élaboration, ce qui lui accorde une meilleure légitimité (C. Allard et Hanquez, 2009).  
 
Par ailleurs, plusieurs ont témoigné de sa très grande utilité en entreprise puisque la norme ISO leur a 
permis de s’améliorer sur différents aspects, tels que la protection de la biodiversité, la formation de la 
main-d’œuvre, etc. (Lazarte, 2013) En contrepartie, selon deux spécialistes de la norme ayant participé à 
la rencontre plénière du groupe de travail d’ISO 26 000, le potentiel réel d’ISO 26 000 sur l’amélioration 
des pratiques des organisations reste difficile à évaluer (C. Allard et Hanquez, 2009). L’application de la 
norme en entreprise dépend des outils développés pour faciliter sa mise en œuvre (C. Allard et Hanquez, 
2009).  
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Un autre aspect fort intéressant par rapport à ISO 26 000 est sa conjonction avec la GRI. En effet, le GRI et 
ISO ont travaillé en collaboration afin d’établir des liens entre les lignes directrices d’ISO 26 000 et les lignes 
directrices du GRI pour la reddition de comptes en développement durable (GRI, 2014). Un document 
réalisé par le GRI offre des recommandations relatives au processus de rédaction de rapports ainsi que 
deux tableaux de correspondance entre les lignes directrices de la version G4 et ISO 26 000 et entre les 
lignes directrices d’ISO 26 000 et le G4. L’utilisation conjointe de ces deux référentiels permet aux 
rédacteurs de rapports d’établir une synergie entre les deux et de disposer de multiples ressources pour 
mesurer et consigner leurs performances (GRI, 2014). M. Dantes Pesce, représentant pour le GRI en 
Amérique Latine, appuie d’ailleurs ce propos en affirmant que le GRI vient compléter les lignes directrices 
d’ISO 26 000 en offrant aux organisations un outil pratique dans l’élaboration de rapport de leur 
performance de développement durable (C. Allard et Hanquez, 2009). Compte tenu du fait qu’ISO 26 000 
soutient les principes de transparence et de reddition de comptes aux parties prenantes, l’adéquation avec 
le GRI est certainement un atout (GRI, 2014). Dans un autre ordre d’idée, la reconnaissance internationale 
de la norme est aussi un atout fort intéressant, même si sans certification cela devient difficile à 
démontrer.  
 
D’un autre côté, la norme ISO 26 000 génère quelques insatisfactions. Même si celle-ci aurait pu avoir le 
potentiel de se démarquer et de contribuer à l’épuration du marché des normes de RSE, le fait qu’ISO 
exclut toute possibilité de certification nuit grandement à son implantation sur le marché (Capron, Quairel-
Lanoizelée et Turcotte, 2011). En effet, selon certains, la norme ne peut tout simplement pas remplacer 
les autres normes de développement durable qui, elles, proposent une certification (Capron, Quairel-
Lanoizelée et Turcotte, 2011). 
 
Du point de vue du Bureau européen de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises pour la 
normalisation, la norme ISO 26 000 serait trop longue et trop complexe pour les PME (Lazarte, 2013). C’est 
notamment pourquoi de nombreux outils qui permettent d’opérationnaliser la norme ISO 26 000 ont été 
créés parallèlement, tels que LUCIE et AFAQ 26000 en France. Au Québec, la longueur du document en 
inquiète aussi plusieurs quant à l’accessibilité pour les PME. Aux yeux de certains, la norme ISO semble 
trop lourde et compliquée et c’est une des raisons qui les mènerait à utiliser d’autres référentiels (M.È., 
Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). Toutefois un souci d’accessibilité se fait sentir 
au travers des points clés et de l’architecture du texte qui résume l’information. D’autre part, les 
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représentants québécois de l’industrie font part de la nécessité de développer des outils facilitant 
l’application de la norme dans les PME (Blanchet, 2010).   
 
Lors du Forum international ISO 26 000 de novembre 2012, d’autres intervenants ont signalé, le manque 
d’orientation pour tout ce qui touche l’autoévaluation, la déclaration et l’établissement de rapports 
(Lazarte, 2013). De plus, puisque la norme ISO 26 000 ne fait pas l’objet de vérification, il est difficile pour 
une entreprise de faire reconnaître officiellement sa bonne performance si elle ne détient aucune preuve 
de conformité (Henriques, 2012). Des entreprises peuvent facilement dissimuler ou modifier certaines 
informations. La démarche ne permet pas de mettre en place un processus formel d’évaluation comme le 
fait la certification B Corp, par exemple. La norme ISO 26 000 offre malgré tout aux entreprises la 
possibilité d’avoir une base de comparaison internationale. Un questionnement quant à l’utilisation de la 
norme demeure auprès des participants québécois. Autant la norme permet d’encadrer globalement la 
démarche, autant il est difficile de faire valoir la démarche si elle ne comprend pas d’exigences proprement 
dites. Les entreprises qui l’utilisent peuvent seulement affirmer qu’elles s’inspirent ou se réfèrent aux 
lignes directrices de la norme ISO 26 000 sans pouvoir prouver qu’elles les respectent. Le niveau 
d’assurance est donc assez faible. La norme crée un cadre de compréhension commun sur la responsabilité 
sociale qui permet de faciliter le dialogue entre les organisations et leurs parties prenantes. Certains faits 
pourraient laisser penser qu’une éventuelle certification ISO 26 000 pourrait voir le jour, mais pour le 
moment les entreprises s’interrogent à savoir comment s’y référer (Blanchet, 2010). D’ici ce temps, 
d’autres initiatives certifiables qui s’en inspirent fortement voient le jour ailleurs dans le monde 
(Henriques, 2012). Si elle reste perçue comme une « norme hors norme, difficile à opérationnaliser, sans 
signalisation claire des performances auxquelles se conformer », ISO 26 000 demeure un outil puissant qui 
a une portée internationale précieuse en ce qui a trait à la responsabilité sociale des entreprises (Capron, 
Quairel-Lanoizelée et Turcotte, 2011) (Henriques, 2012). 
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4. LA CERTIFICATION B CORP EN COMPARAISON AVEC D’AUTRES RÉFÉRENTIELS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
Ce chapitre présente une synthèse de l’ensemble de la recherche effectuée dans le cadre de cet essai afin 
de dresser un portrait simple et concis de chacun des référentiels sur la base de caractéristiques 
communes. Ce portrait, sous forme de tableau comparatif, rassemble l’information nécessaire à faire un 
choix éclairé en matière d’outils d’encadrement du développement durable. Ainsi, l’analyse comparative 
permet de répondre à l’objectif ultime de cet essai qui est d’aider les entreprises québécoises à but lucratif 
à choisir la norme de développement durable le mieux adapté possible à leurs besoins. 
 
Dans un premier temps, la méthodologie de l’analyse comparative est exposée, puis, dans un deuxième 
temps, le tableau comparatif est présenté et décrit plus en détail. Ensuite, une analyse réalisée à partir de 
l’ensemble de l’information étalée dans ce rapport fait ressortir les grands constats relatifs à B Corp. 
Finalement, des recommandations sur l’utilisation de B Corp au Québec sont émises.  
 
4.1 Méthodologie de l’analyse comparative 
Cette section expose la méthode d’analyse et de sélection des caractéristiques qui permettent de 
comparer adéquatement les normes à l’étude. Le tableau 4.1 porte sur les caractéristiques de 
comparaison d’ordre général.  
 
L’ensemble des caractéristiques a été identifié et priorisé judicieusement. Étant donné que l’analyse ne 
s’applique pas à un cas précis, les caractéristiques établies visent à être les plus complètes possible pour 
fournir suffisamment d’information selon les différents besoins des entreprises. L’identification de celles-
ci est basée sur la recherche et l’analyse effectuées pour chacun des outils. L’objectif visait à repérer tous 
les éléments communs aux trois outils à l’étude et à faire ressortir leurs distinctions respectives. Chaque 
caractéristique a donc été choisie de sorte qu’elle puisse offrir une information utile et distinctive 
correspondant au contexte de l’entreprise. Ainsi, une consultation avec divers spécialistes rencontrés dans 
le cadre de cet essai a permis de valider la pertinence des caractéristiques préalablement identifiées et de 
faire ressortir des éléments complémentaires ou nouveaux. Globalement, les caractéristiques les plus 
pertinentes et représentatives des éléments de comparabilité des organisations dans le choix de tels outils 
ont été ciblées. Par ailleurs, une revue de la littérature portant sur la présentation de tableaux comparatifs 
a été effectuée afin de s’assurer de la clarté et de la convivialité de la structure et de son contenu. Il faut 
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noter cependant que certaines limites quant à la conception et à l’analyse des données s’appliquent. 
D’abord, pour ce qui est du tableau comparatif, le choix final des caractéristiques de comparaison ainsi 
que leur évaluation reposent sur le jugement de l’auteure. Il n'en demeure pas moins que chaque énoncé 
se base le plus possible sur la littérature liée à des référentiels connus ainsi que sur des témoignages issus 
d’entrevues réalisées avec des spécialistes et praticiens. Le caractère principalement qualitatif des 
éléments de comparaison rend plus difficile l’objectivité totale de l’analyse quoique le recours à l’avis 
d’experts apporte un niveau supplémentaire d’objectivité. Aux termes de ce qui précède, les 
caractéristiques permettent d’évaluer l’option la mieux adaptée. Le tableau 4.1 suivant les énumère et les 
définit plus en détail.  
 
Tableau 4.1 Définition des caractéristiques de base de chaque norme 
Caractéristiques Définitions 
Maturité du référentiel  En quelle année la norme a-t-elle été publiée? 
Origine Quel est le pays d’origine de la norme? 
Portée internationale/provinciale 
La norme a-t-elle une portée internationale ou 
provinciale? 
Champ d’application 
Quel est le champ d’application de l’outil? Pour 
qui l’outil est-il applicable?  
Objectif général Quel est l’objectif principal visé par l’outil? 
Objectif de performance ou de progression 
La norme se veut-elle un outil de performance ou 
de progression? C’est-à-dire, mesure-t-il la 
performance (indicateurs) des entreprises ou 
vise-t-il seulement à faire progresser la 
performance de l’organisation (guide 
d’apprentissage). 
Cadres de référence et lignes directrices 
connexes 
 Quels sont les cadres de référence et les lignes 
directrices connexes auxquels les normes à 
l’étude sont inter-reliées?   
Niveau d’assurance  
En fonction de la structure de la norme et de la 
crédibilité de l’organisme de certification ou de 
normalisation, quel est le niveau d’assurance de 
la norme? 
 Faible : structure peu rigide laissant place 
à beaucoup de subjectivité 
 Moyen : structure bien définie laissant 
place à peu de subjectivité 
 Élevé : vérification par une tierce partie  
Certification La norme mène-t-elle à une certification? 
Fréquence de révision de la norme À quelle fréquence est-il prévu de réviser la 
norme? 
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Tableau 4.1 Définition des caractéristiques de base de chaque norme (suite) 
Caractéristiques Définitions 
Langues de publication  Dans quelles langues la norme est-elle publiée? 
Documentation et outils disponibles 
Est-ce que la documentation et les outils 
disponibles facilitent la compréhension et 
l’utilisation de la norme? 
Soutien offert et encadrement 
Quel est le soutien offert pour encadrer ou 
accompagner les entreprises dans l’utilisation de 
la norme?  
Niveau de complexité 
La structure de la norme est-elle simple ou 
complexe ? Son processus est-il long et rigoureux 
ou rapide et large ? La norme est-elle facile à 
comprendre et à utiliser, par exemple sans l’aide 
d’une ressource spécialisée en développement 
durable?  
 Coût d’achat de l’outil et frais de certification 
Quel est le coût d’achat de la norme ou quels 
sont les frais y étant associés (frais annuels de 
certification et consultations)?  
 Période estimée d’implantation À combien s’estime le temps d’implantation de la 
démarche?  
 Niveau de compétences estimé Quel est le niveau de compétence requis pour la 
mise en œuvre de la norme? 
Thématiques ou piliers du développement 
durable 
Quelles sont les thématiques ou piliers du 
développement durable intégrés pour chacune 
des normes?  
 B Corp : sections 
 BNQ 21 000 : thématiques 
 ISO 26 000 : questions centrales 
Étapes d’implantation Quelles sont les principales étapes 
d’implantation? 
Format de l’autoévaluation Sous quel format l’autoévaluation est-elle 
fournie? 
Adaptation aux PME et aux GE L’outil est-il développé de sorte qu’il soit adapté 
et pratique tant pour les PME que les GE? 
Positionnement au Québec Quel est le positionnement de chaque norme au 
Québec? 
Adaptabilité de l’outil 
L’outil est-il flexible et permet-il de s’ajuster au 
contexte de l’entreprise de sorte qu’il soit 
applicable à tous?  
Particularités Quelles sont les principales particularités de 
chaque norme? 
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4.2 Analyse comparative  
Cette section expose le tableau comparatif tel qu’expliqué à la section 4.1, suivie des grands constats 
dégagés par son analyse. Ce tableau comparatif se veut un outil pour aider les entreprises à faire un choix 
éclairé lorsqu’elles souhaitent entreprendre une démarche de développement durable sur la base de 
référentiels reconnus. 
 
Le tableau 4.2 est un résumé des éléments clés de comparaison des outils de développement durable à 
l’étude. Ces éléments permettent de faire ressortir les particularités, les avantages et les limites de 
chacune des normes.
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Tableau 4.2 Aperçu des informations de base et des caractéristiques générales de chaque norme 
Caractéristiques B Corp BNQ 21 000 ISO 26 000 
Maturité du 
référentiel 
(date de 
publication) 
2006 2011 2010 
Origine  États-Unis Québec Internationale 
Portée connexe  Internationale Provinciale Internationale 
Champ 
d’application 
 Tous types d’organisation à but 
lucratif seulement (privée et 
publique) 
 Entreprises de toutes tailles 
 Pays….  
 Tous types d’organisations à but 
lucratif et non lucratif, 
particulièrement les entreprises 
manufacturières 
 Entreprises de toutes tailles  
 Tous types d’organisations à but 
lucratif et non lucratif  
 Entreprises de toutes tailles 
 Pays développés ou émergents 
Objectif général 
 Vise à être un outil qui peut rapprocher 
de la vision ultime d’une prospérité 
partagée et durable en encourageant 
les entreprises à intégrer la création de 
valeur sociale et environnementale 
dans leur modèle d’affaires.  
Vise à rendre les entreprises efficaces et 
autonomes face à l’intégration des 
principes du développement durable dans 
leurs stratégies d’affaires et dans leurs 
pratiques de gestion (Cadieux et Dion, 
2012). 
Vise à promouvoir une 
compréhension commune du champ 
de la responsabilité sociale et à aider 
les organisations à contribuer au 
développement durable.  
Objectif de 
performance  
Objectif de progression et de 
performance 
Objectif de progression Objectif de progression 
Cadres de 
référence et 
autres lignes 
directrices 
connexes  
 GRI 
 IRIS  
 GRI 
 SD 21 000 
 ISO 26 000 
 Loi sur le développement durable 
 BNQ 21000 
 SD 21000 
 Pacte Mondial 
 GRI  
 OIT 
 OCDE 
 UNGCO 
Niveau 
d’assurance 
Élevé Faible Faible 
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Tableau 4.2 Aperçu des informations de base et des caractéristiques générales de chaque norme (suite) 
Caractéristiques B Corp BNQ 21 000 ISO 26 000 
Certification OUI NON  NON 
Fréquence de 
révision de la 
norme 
Évolution constante (environ tous les 2 
ans, une nouvelle autoévaluation est 
lancée) 
À tous les 5 à 7 ans (1re révision prévue en 
2017) 
Généralement, à tous les 5 ans 
Langue de 
publication 
Langue principale : anglais 
Disponible en espagnol et portugais  
Traduction en cours : français 
Langue principale : français 
Disponibles en 22 langues, dont le 
français et l’anglais 
Documentation 
et 
outils 
disponibles 
 The B Corp Handbook 
 B Impact Assessment  
 
 Norme BNQ - Développement 
durable - Guide d’application des 
principes dans la gestion des 
entreprises et des autres 
organisations  
 Méthode BNQ 21 000 (versions 
intégrale et PME) 
o Boîte à outils 
 Manuel de gestion du 
développement durable en 
entreprise : une approche 
progressive 
 Portail Québec – entreprises 
 Livre Au secours ! La planète se 
meurt et mon boss s’en fout 
 
 Norme ISO 26 000 
 Ouvrages de Marie-France 
Turcotte : 
o ISO 26 000 : une Norme 
« hors norme »? vers une 
conception mondiale de la 
responsabilité sociétale 
o Comprendre la RSE et agir 
sur les bases de la norme 
ISO 26 000 
 Lignes directrices G4 du GRI et 
ISO 26 000 - Pour une utilisation 
conjointe des lignes directrices G4 
du GRI et de l’ISO 26 000 
 
Soutien offert 
et 
encadrement 
Équipe de B Lab disponible en tout 
temps 
 
Aucun service d’encadrement spécifique 
offert par BNQ. Des firmes de 
consultations offrent de 
l’accompagnement, notamment pour le 
programme de certification 
ÉCORESPONSABLEMC 
Aucun service d’encadrement 
spécifique offert par ISO 
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Tableau 4.2 Aperçu des informations de base et des caractéristiques générales de chaque norme (suite) 
Caractéristiques B Corp BNQ 21 000 ISO 26 000 
Niveau de 
complexité 
Structure simple 
Processus rigoureux 
Structure simple 
Processus rigoureux et relativement long 
Structure complexe 
Processus rigoureux et long 
 
Coût d’achat de 
l’outil et frais 
de certification 
 Accès aux outils : gratuit 
 Certification : coût annuel varie en 
fonction du chiffre d’affaires (entre 
500 $ à 50 000 $) 
 Consultation : accompagnement 
de B Lab gratuit, mais frais de 
consultation externe au besoin 
 Accès aux outils : gratuit 
 Consultation : frais varient selon les 
besoins 
 Accès aux outils : 319,88 $ (en 
anglais) et 462,05 $ (en français)  
o https://www.standardsstore.ca/eSp
ecs/search.do;jsessionid=71DF994B
70A49C89DB226B3E6E806E1B?gene
ric=true&text=iso+26000&x=0&y=0
&searchKey=DOCNO&organization=  
 Consultation : frais varient selon 
les besoins 
Période 
estimée 
d’implantation 
Temps estimé de la démarche :  
 Mise en œuvre rapide 6 
semaines 
 2 à 12 mois   
Temps estimé de la démarche :  
 6 à 10 mois pour les PME  
 10 à 15 mois pour la GE 
Information indisponible 
Niveau de 
compétences 
estimé 
La plupart des entreprises réussissent à 
obtenir la certification sans l’aide de 
consultant, mais dans certains cas la 
démarche peut nécessiter 
l’accompagnement d’un consultant 
externe (avocat, expert en 
développement durable, consultant). 
La démarche BNQ préconise un 
accompagnement personnalisé pour 
réussir le changement organisationnel 
souhaité, souvent à l’aide d’un consultant 
externe.  
 L’accompagnement par un expert peut 
faciliter l’implantation. 
 Thématiques 
ou piliers du 
développement 
durable 
 Gouvernance 
 Communauté 
 Environnement 
 Employés 
 Consommateurs 
 Modèle d’affaires bénéfique 
 Transversaux  
 Économique 
 Sociaux  
 Environnementaux 
 Gouvernance 
 Droits de l’homme 
 Relations et conditions de travail 
 L’environnement 
 Loyauté des pratiques 
 Questions relatives aux 
consommateurs 
 Communauté et développement 
local 
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Tableau 4.2 Aperçu des informations de base et des caractéristiques générales de chaque norme (suite) 
Caractéristiques B Corp BNQ 21 000 ISO 26 000 
Étapes 
d’implantation 
1. Obtenir un diagnostic (évaluation 
d’impact B) 
2. Engager l’équipe 
3. Créer un plan  
4. Mettre en œuvre 
5. Peaufiner 
6. Célébrer & prochaines étapes 
(partager les accomplissements) 
1. Partager votre vision 
2. Consulter vos parties prenantes 
3. Constater votre situation présente 
4. Identifier vos enjeux 
5. Choisir vos priorités 
6. Communiquer vos engagements 
7. Agir progressivement  
1. Compréhension de la RSE d’une 
organisation 
2. Intégration de la RSE dans 
l’ensemble de l’organisation 
3. Communication en rapport avec 
la RSE 
4. Amélioration de la crédibilité 
d’une organisation à l’égard de la 
RSE 
5. Revue des progrès 
6. Amélioration des performances 
7. Évaluation de l’intérêt des 
initiatives volontaires pour la RSE  
Format de 
l’autoévaluatio
n 
 Questionnaire d’autoévaluation 
dans lequel plusieurs questions sur 
chaque thème permettent d’offrir 
un portrait de la situation et un 
pointage 
 Questions à répondre, résultat basé 
sur des critères mesurables, analysé 
par des analystes spécialisés 
 Grille d’autoévaluation dans laquelle 
un niveau de maturité doit être 
attribué à chaque enjeu de 
développement durable  
 Enjeux à analyser en fonction de la 
perception 
 Aucun outil n’est fourni par la 
norme pour réaliser le diagnostic 
de RSE de l’organisation 
Positionnement 
au Québec 
 Nombre d’entreprises en grande 
croissance (il en existe une dizaine 
qui sont certifiées, mais plusieurs 
autres s’y intéressent) 
 BNQ est la plus utilisée par les 
consultants au Québec 
 Des certifications indépendantes se 
développent tel qu’« On s’engage en 
développement durable » d’ADDERE 
et le programme de certification 
ÉCORESPONSABLEMC 
  
 Peu utilisée 
 Longue et moins conviviale 
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Tableau 4.2 Aperçu des informations de base et des caractéristiques générales de chaque norme (suite) 
Caractéristiques  B Corp  BNQ 21 000  ISO 26 000 
Adaptation aux 
PME et aux GE 
 L’autoévaluation est modifiée selon 
le contexte de l’entreprise (taille et 
type d’industrie)  
 La majorité des B Corps sont des 
entreprises entre 0-50 employés  
 Une version plus adaptée pour les 
GE et les entreprises publiques est 
en cours d’élaboration 
 Questionnaire et pointage adaptés à 
la réalité de chaque entreprise 
(Analyste spécialisé dans le 
domaine) 
 S’applique pour toutes les 
entreprises et les organisations de 
très grandes à très petites 
 Version dédiée spécialement aux 
PME en plus d’offrir une version 
intégrale 
 Les PME peuvent utiliser la norme et 
la démarche proposée afin de 
développer leur stratégie selon leurs 
moyens 
 Étant donné la lourdeur de la 
norme, elle est plus accessible aux 
GE 
 Malgré leur petite taille, les PME 
peuvent utiliser les lignes 
directrices pour élaborer leur 
stratégie selon les moyens 
disponibles. 
 Les lignes directrices s’adressent à 
tous les types d’organisations, 
quelle que soit leur taille ou leur 
localisation 
Adaptabilité de 
l’outil  
 Le questionnaire et l’évaluation de B 
Lab sont adaptés à la réalité de 
chaque entreprise 
 Les outils sont généralement 
adaptables au contexte de 
l’entreprise  
 Les domaines d’action peuvent 
être choisis par l’organisation, 
mais la démarche est assez rigide 
Particularités 
 Mouvement international 
 Appuyé par la Banque de 
développement du Canada (BDC) 
 Arrivé au Québec en 2013 
 Adapté au contexte québécois 
 Encouragé par le gouvernement 
 Outils d’apprentissage, 
d’autoévaluation et de mise en œuvre 
 Possibilité d’obtenir des 
« certifications » qui découlent de la 
norme, dont le Programme de 
certification ÉCORESPONSABLEMC et 
l’attestation « On s’engage en 
développement durable » 
 Peu conviviale et peu utilisée 
 Grands principes universels 
 Concordance avec le GRI et de 
nombreux autres référentiels à 
portée internationale 
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4.3 Constats et recommandations relatifs à la place de B Corp au Québec  
Maintenant que les grandes lignes concernant les outils de développement durable B Corp, BNQ 21 000 
et ISO 26 000 ont été dévoilées, voici quelques constatations pertinentes qui poussent l’analyse encore 
plus loin. Des recommandations quant à l’utilisation de B Corp dans un contexte québécois sont ensuite 
proposées. 
 
4.3.1 Constats  
À la lumière de l’analyse comparative des trois normes, quelle est la place qu’occupe B Corp au Québec à 
ce jour et quelles sont ses perspectives d’avenir? Considérant que la communauté B Corp, qui se bâtit 
depuis 2006, est de plus en plus active à travers la planète, le mouvement B Corp semble avoir fait ses 
preuves dans le monde des affaires et être là pour rester. Or, bien que B Corp soit encore peu connue au 
Québec, tout porte à croire que cela risque de changer rapidement. En effet, plusieurs facteurs jouent un 
rôle clé dans l’expansion du mouvement. Parmi eux, on compte notamment la multiplication des 
entreprises sociales avec lesquelles B Corp est en parfaite harmonie, le développement de la communauté 
québécoise par B Lab en partenariat avec la BDC, sans oublier le rôle de la communauté actuelle dans la 
valorisation de B Corp au travers de leur chaîne d’approvisionnement. En effet, selon Joyce Sou, si l’on 
prend le cas des entreprises sociales du Québec, B Corp est « un maillage naturel pour eux […] et est aussi 
une occasion de se joindre à une conversation internationale à propos de la redéfinition du succès d’une 
entreprise afin d’avoir un impact positif sur la société » (Plamondon Emond, 2013). L’implication active de 
plusieurs intervenants dans le développement de la communauté au Québec démontre également 
l’intérêt actuel pour la norme B Corp. En effet, il existe une collaboration entre Joyce Sou, Craig Ryan et 
d’autres ambassadeurs de B Corp au Québec qui a pour objectif de faire connaître le mouvement et la 
certification et de les mettre en valeur. Pour se faire, des conférences sur le mouvement ainsi que des 
rencontres entre B Corps et B Corps aspirantes sont entre autres à prévoir en 2017 (E. Dormagen, entrevue 
téléphonique, 13 décembre 2016). Aussi, le fait que plusieurs grandes entreprises s’y intéressent de plus 
en plus contribuera à faire augmenter la visibilité ainsi que la notoriété du mouvement B Corp au Québec. 
Finalement, la disponibilité imminente de la documentation en français pourra également jouer en faveur 
de la croissance de la communauté B Corp au Québec.  
 
Contrairement à B Corp, les normes BNQ 21 000 et ISO 26 000 publiées peu de temps avant l’arrivée de 
B Corp au Québec, soit respectivement en 2011 et 2010, ne bénéficient pas du même intérêt auprès des 
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entreprises québécoises. Même si la norme BNQ 21 000 est toujours soutenue par le MESI et que des 
efforts et des ressources financières continuent d’y être consacrés, on ne sent pas d’engouement 
particulier par rapport à celle-ci de la part des organisations, si ce n’est que l’utilisation de certains outils 
tels que les grilles d’autoévaluation (M.È., Chapdelaine, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). La 
situation pourrait cependant changer prochainement avec l’arrivée d’une version certifiable de 
BNQ 21 000 (J. Cadieux, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). En ce moment, c’est principalement 
auprès des experts de développement durable que la norme attire le plus d’attention. Qui plus est, des 
outils évoluent parallèlement comme le programme de certification ÉCORESPONSABLEMC et l’accréditation 
« On s’engage en développement durable » d’ADDERE. Selon Ester Dormagen, l’utilisation de la norme 
nécessite une expertise qui rend bien souvent indispensable l’accompagnement par un spécialiste (E. 
Dormagen, entrevue téléphonique, 13 décembre 2014). Ce phénomène peut s’expliquer par le fait que la 
norme a été créée par et pour des consultants, mais aussi par le fait qu’elle se fait principalement connaître 
dans un contexte académique et professionnel (E. Dormagen, entrevue téléphonique, 13 décembre 2014) 
(J., Cadieux, entrevue téléphonique, 24 novembre 2016). Comparativement à B Corp et à BNQ 21 000, peu 
de promotion et de développement se font valoir pour ISO 26 000 actuellement au Québec. Étant donné 
que l’efficacité de la norme ISO 26 000 dépend de son instrumentation dans le contexte socio-économique 
et que ceux-ci sont toujours absents au Québec, il est plus ardu pour les entreprises de l’adopter (Capron, 
Quairel-Lanoizelée et Turcotte, 2011). Ainsi, force est de constater que malgré tout le potentiel que la 
norme détient, peu d’initiatives ont été mises en place qui aient permis de développer son utilisation 
auprès des organisations du Québec, outre ses fondements étudiés notamment en milieu universitaire et 
au sein du REDD. Somme toute, l’évolution de la popularité des normes BNQ 21 000 et ISO 26 000 auprès 
des entreprises est plutôt stagnante, comparativement à l’émergence de B Corp (E. Dormagen, entrevue 
téléphonique, 13 décembre 2014).  
 
Au regard de l’analyse qui précède, voici quelques éléments supplémentaires qui distinguent B Corp de 
BNQ 21 000 et d’ISO 26 000. Basé sur des témoignages ou sur des entrevues avec des responsables de 
B Corp à l’interne, on ne peut que constater que B Corp représente réellement bien plus qu’un simple 
« outil ». On parle alors carrément d’identité d’entreprise. D’ailleurs, concernant ces responsables B Corp 
d’entreprises certifiées rencontrés dans le cadre de cet essai, aucun n’a sérieusement pris le temps 
d’évaluer les autres options en termes de cadres de référence de développement durable. Le choix de se 
lancer dans la démarche B Corp semble évident et naturel. Contrairement aux autres normes à l’étude, 
B Corp va plus loin, car elle impose aux entreprises d’intégrer le développement durable à la base même 
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de leur modèle d’affaires, de sorte qu’elles ne puissent pas fonctionner sans considérer leur performance 
sociale et environnementale. Considérant cela, le mouvement B Corp risque difficilement de rejoindre des 
entreprises qui ne se positionnent nullement en tant qu’entreprise durable. Les exigences de la 
certification demandent une intégration du développement durable dans le fondement même de 
l’organisation.  
 
D’autre part, l’origine québécoise de BNQ 21000 fait de lui l’outil le plus adapté au contexte québécois. 
Par contre, pour une entreprise qui étend ses activités à l’extérieur du Québec, la portée provinciale de la 
norme pourrait la rendre moins attrayante. Dans le cas d’une entreprise multinationale, le caractère 
international d’ISO 26000 plus significatif que B Corp et que BNQ 21000 pourrait être intéressant, d’autant 
plus que B Corp n’est pas encore tout à fait adaptée à ce genre d’entreprise, bien que cela soit en cours 
de route. Aussi, comme aucune version certifiable de BNQ 21000 ni d’ISO 26000 n’est disponible à ce jour 
au Québec, la certification offerte par B Corp peut s’avérer un atout pour les entreprises qui désirent faire 
valoir leur démarche. B Corp est le seul référentiel qui impose de respecter un certain nombre d’exigences, 
alors qu’ISO et BNQ proposent seulement des lignes directrices qui permettent de transformer les bonnes 
intentions en bonnes actions, ce qui lui attribue un niveau d’assurance élevé. Ainsi, tout dépendra de la 
façon dont ces deux normes évolueront dans le temps.  
B Corp se diffère aussi par son champ d’application qui se limite aux entreprises à but lucratif. L’objectif 
général plus large pour B Corp, qui est d’utiliser le monde des affaires pour faire le bien dans le monde, 
est une source de grande motivation pour la plupart des entreprises qui s’y intéressent. De plus, le fait de 
pouvoir mesurer la performance et de pouvoir se comparer aux meilleurs de son industrie, pousse les 
entreprises à se dépasser continuellement et constitue un effet mobilisateur bien réel. Par rapport à BNQ 
pour laquelle les outils n’ont pas été ajustés ni améliorés depuis son lancement, l’évolution constante du 
questionnaire B Corp est un atout considérable. De cette manière, non seulement les outils demeurent à 
jour, mais ils forcent les entreprises à toujours répondre à des exigences de plus en plus difficiles. Un autre 
aspect intéressant par rapport à B Corp est son caractère comparatif. En effet, grâce à son pointage 
attribué par la tierce partie B Lab, B Corp a l’avantage de faciliter la comparaison entre les diverses 
entreprises selon leur taille et leur type d’organisation.  
D’autre part, l’analyse comparative a permis d’établir, de façon générale, en quoi B Corp est avantageuse 
pour une PME et pour une GE. Les raisons qui les poussent à entreprendre la démarche diffèrent à certains 
égards. Une des principales sources de motivation des PME à démarrer une démarche de développement 
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durable est de pouvoir améliorer leur visibilité et être en adéquation avec les valeurs de la société, un 
objectif auquel B Corp est en mesure de mieux répondre si on le compare à BNQ 21 000 et ISO 26 000. En 
effet, pour une petite entreprise, la certification peut entraîner une plus grande visibilité et l’amener à se 
faire connaitre au sein d’une communauté B Corp croissante. Par exemple, lors de rencontres entre 
organisations certifiées B Corps, Baléco a eu la chance d’entrer en contact avec d’autres B Corps et de faire 
affaire avec eux. Pour ces entreprises, travailler ensemble constitue une façon d’encourager la bonne 
entreprise (H., Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). Ainsi, plus la communauté de B Corps sera 
importante, plus les avantages associés à la visibilité, seront intéressants pour les organisations B Corp.  
 
En outre, la valeur ajoutée d’être B Corp pour une entreprise en démarrage est d’accroître sa crédibilité 
et d’établir sa marque de commerce basée sur des pratiques écoresponsables. Une communication 
transparente auprès des diverses parties prenantes permet de véhiculer les valeurs et les résultats 
émanant de leur démarche environnementale et sociale (H., Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). 
Comme elle amène les entreprises à définir des bases solides en termes de développement durable et à 
intégrer ce concept dans l’ensemble de l’entreprise, il devient plus aisé pour les PME de communiquer 
leurs valeurs. Il en est de même pour les entreprises en démarrage qui peuvent se servir de 
l’autoévaluation pour bâtir leur modèle d’affaires (Honeyman, 2014).  
 
B Corp offre également une bonne façon de répondre aux pressions des clients et fournisseurs, car elle 
permet de définir clairement la raison d’être d’une organisation et de communiquer sa performance 
environnementale et sociale. La certification fournit un niveau d’assurance et une reconnaissance élevée 
pour les parties prenantes qui ont à cœur les valeurs sociales et environnementales. De plus, puisque la 
plupart du temps les PME sont gérées en partie ou en totalité par leur propriétaire, cela facilite la 
modification au niveau de la gouvernance. Devenir B Corp demande énormément de sérieux et d’efforts 
pour mener la démarche à terme et constitue donc un défi important en termes de temps et de ressources 
(H., Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). D’autant plus que, généralement, les PME manquent de 
connaissances pour permettre à l’organisation de bien s’approprier le développement durable, comme le 
démontre le Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec en 2013 par 
le MESI. En effet, le manque d’information et de ressources compétentes pour démarrer le processus 
constituaient un obstacle à la réalisation d’actions ou de projets de développement durable pour 29,9 % 
des entreprises répondantes. Dans le cadre de B Corp, le questionnaire d’autoévaluation d’environ 200 
questions permet d’orienter les réflexions et ainsi de contribuer au manque de connaissance des PME. 
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Bien que B Corp requière des frais annuels pour la certification, son évaluation d’impact B, son 
accompagnement personnalisé par B Lab et les nombreuses bonnes pratiques sont entièrement gratuits. 
Beaucoup plus simple à suivre, la démarche de B Corp nécessite moins d’accompagnement que 
BNQ 21 000 et ISO 26 000 et peut être plus motivante à entreprendre. De son côté, ISO 26 000 permet 
plus difficilement de répondre aux besoins des PME de par sa nature trop générique et non certifiable. De 
plus, n’offrant pas d’outil d’accompagnement, ISO 26 000 serait moins attrayante pour les PME puisqu’elle 
est relativement difficile à appliquer par les organisations (C. Allard, et Hanquez, 2009). 
 
Dans le contexte actuel, on compte principalement des outils conçus à l’effet des GE et donc, moins 
accessibles aux PME. Ainsi, l’adaptabilité de l’outil au contexte de l’entreprise constitue un aspect de B 
Corp fort bénéfique auprès des PME. C’est d’ailleurs ce qu’affirme l’entreprise Baléco qui a constaté la 
prise en compte de leur contexte lors de leur évaluation avec B Lab pour l’attribution de leur pointage (H., 
Torresan, entrevue, 6 septembre 2016). D’autre part, si l’on s’attarde au portrait du Québec fourni dans 
le rapport Inciter les entreprises à prendre le virage du développement durable : Défis et enjeux à 
l’horizon 2020, il est possible d’affirmer une fois de plus la pertinence de l’arrivée de B Corp au Québec. La 
capacité d’adaptation de l’outil à la réalité de chacun des secteurs d’activités est d’autant plus essentielle 
considérant que l’économie du Québec est l’une des plus diversifiées au Canada. De ce fait, B Corp s’avère 
une bonne option puisque la nature de son autoévaluation est basée sur les caractères distinctifs des 
différents types d’industrie et tailles d’entreprises (MESI et MDDELCC, 2016). D’un autre côté, sa simplicité 
peut être un élément insécurisant pour certains. En effet, selon Marie-Ève Chapdelaine, les structures très 
« étapistes » de BNQ 21 000 et d’ISO 26 000 peuvent être plus rassurantes (M.È., Chapdelaine, entrevue 
téléphonique, 24 novembre 2016). 
 
La situation des GE par rapport au développement durable est bien différente. Elles sont soumises à plus 
de risques et de pressions par rapport à leur niveau de transparence et à leur RSE en général. La 
certification B Corp permet de répondre à ces enjeux. Il appert que les GE bénéficieraient le plus d’une 
démarche de développement durable formalisée d’un point de vue de l’image et de la réputation en raison 
notamment de leur rayonnement et de leur place prépondérante dans leurs marchés. Les consommateurs 
étant de plus en plus sceptiques face aux entreprises qui promeuvent leur effort de développement 
durable, la certification B Corp est un excellent moyen de démontrer la véridicité de leur démarche. Dans 
ces circonstances, le mouvement B Corp gagne en popularité auprès des GE. Cela dit, la taille de 
l’entreprise n’influence pas énormément la décision du choix de certification puisque les trois outils en 
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comparaison sont plus ou moins adaptés en tout point aux PME et aux GE. Au Québec, B Corp semble pour 
sa part plus facilement accessible aux PME qu’aux GE avec une majorité de certifications de PME. Compte 
tenu que le processus décisionnel en GE soit beaucoup plus laborieux qu’en PME et que la contrainte de 
temps et de complexité représentent des enjeux pour les GE, le changement de structure de l’entreprise 
requis pour obtenir la certification B Corp peut s’avérer assez fastidieux. D’ordre général, les normes 
ISO 26 000 et BNQ 21 000 nécessitent une plus grande expertise pour pouvoir favoriser une mise en 
œuvre.  
 
En termes de diffusion d’information, B Corp ne se situe pas d’emblée en meilleure position. BNQ 21 000 
a l’avantage d’être encouragée et soutenue par le gouvernement, et ce depuis 2011. Or, bien que B Lab 
Canada et la BDC en font la promotion depuis quelque temps, BNQ 21000 demeure l’outil le plus ancré 
dans la culture du développement durable au Québec. En effet, les consultants spécialisés en 
développement durable s’inspirent énormément de la démarche BNQ 21 000, bien qu’ils se préparent à 
l’arrivée de la demande grandissante pour la démarche B Corp (E. Dormagen, entrevue téléphonique, 13 
décembre 2016). Aussi, le fait que ce soit principalement les universitaires qui considèrent les normes 
BNQ 21 000 et ISO 26000 ne suffit pas à faire connaitre celles-ci aux entreprises. Si on les compare à 
B Corp, ce sont notamment la médiatisation et leur accessibilité qui amènent les entreprises à s’y 
intéresser. La façon dont est véhiculé le mouvement B Corp, notamment par un changement dans les 
façons de faire à très grande échelle, constitue une grande source d’inspiration pour les entreprises qui 
désirent faire une différence. 
 
4.3.2 Recommandations  
Compte tenu de ce qui précède, dans quel contexte B Corp s’avère-t-elle le meilleur choix? D’abord, pour 
toutes les entreprises qui désirent faire valoir leur performance de développement durable, B Corp est la 
seule norme à ce jour qui mène à une certification au Québec. Les entreprises qui font affaire à 
l’international l’apprécieront d’autant plus, compte tenu de la portée internationale du mouvement 
B Corp. De ce point de vue, il devient alors très intéressant pour une entreprise de se joindre à un 
mouvement qui ne cesse de prendre de l’ampleur à l’échelle mondiale. B Corp est un choix d’outil 
intéressant pour les entreprises innovatrices qui veulent changer leur façon de faire en affaires. Pour les 
entreprises qui cherchent à se positionner sur le marché, l’autoévaluation de B Corp est aussi très utile 
puisqu’elle constitue une base de connaissance incontournable.  
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Un élément ressorti des entrevues réalisées auprès d’entreprises détenant la certification B Corp est le fait 
que pour entamer le processus, les entreprises doivent avoir intégré minimalement des valeurs sociales 
et environnementales dans leur modèle d’affaires. De ce fait, pour une entreprise qui commence à 
s’intéresser au développement durable, B Corp ne serait pas nécessairement la meilleure option. En effet, 
pour une entreprise ayant un faible niveau d’intégration du développement durable, l’atteinte du pointage 
minimal ainsi que le changement au niveau des documents de gouvernance qui permet d’intégrer le 
développement durable dans l’ADN de l’entreprise peuvent être plutôt exigeants et difficiles à effectuer. 
Dans ce cas, d’autres options s’avèrent plus adéquates. Ainsi, pour une organisation relativement mature 
qui cherche à amorcer le virage du développement durable, une stratégie judicieuse serait d’utiliser la 
norme BNQ 26000 ou ISO 26 000, dans un premier temps, afin de mieux maîtriser le concept de 
développement durable. Puis, dans un deuxième temps, l’organisation pourrait se servir des grilles 
d’autoévaluations fournies par BNQ 21 000. Cette étape permettrait de dresser un portrait du niveau de 
maturité de ses enjeux, d’identifier ses parties prenantes et de les prioriser en fonction de leur lien avec 
les enjeux organisationnels selon leur pertinence afin d’établir les actions à renforcer, à maîtriser ou à 
créer. Une fois le développement durable bien ancré dans l’organisation, B Corp pourrait être une 
excellente façon de solidifier l’ensemble de la démarche et des principes, en plus de lui permettre de faire 
reconnaître ses bonnes pratiques et de se dépasser continuellement en faisant partie de la communauté 
B Corp. Toutefois, dans le cas d’une entreprise en démarrage, B Corp peut être très utile afin d’établir des 
bases solides en matière de responsabilité sociale et environnementale dès ses débuts. 
 
De plus, comme la norme BNQ 21 000 se concentre principalement sur la démystification du 
développement durable en entreprise, elle s’adresse particulièrement aux organisations novices en la 
matière. Ainsi, pour les entreprises déjà engagées, elle peut s’avérer moins pertinente de manière 
générale. Dans certains cas, l’utilisation conjointe de la norme BNQ 21 000 et de B Corp serait une option 
intéressante afin d’optimiser l’intégration de B Corp dans l’entreprise. En effet, comme peu d’outils sont 
offerts par B Corp pour bien faire comprendre le concept du développement durable aux entreprises et 
qu’elle ne suggère pas de démarche bien définie si ce n’est que de remplir le questionnaire et répondre 
aux exigences, la démarche, en sept étapes, proposée par BNQ 21 000 pourrait compléter la démarche de 
B Corp. Pour sa part, l’autoévaluation fournit par B Corp permet de repérer les éléments importants dans 
l’amélioration de la performance d’une organisation. En complément, le diagnostic réalisé à l’aide des 
outils BNQ 21000 permettrait de compléter le portrait de l’entreprise et de l’aider dans la priorisation de 
ses enjeux. Aussi, bien que BNQ 21 000 offre plus d’outils à partir desquels les entreprises s’inspirent plutôt 
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qu’une démarche complète qui est suivie du début à la fin, les sept étapes proposées pour structurer la 
démarche peuvent faciliter la création et la mise en œuvre du plan d’action. Ainsi l’utilisation conjointe de 
la norme BNQ et B Corp pourrait convenir aux organisations qui préfèrent entamer leur démarche basée 
sur des étapes bien définies. Pour ce faire, il n’en demeure pas moins que la norme BNQ ait besoin d’être 
mise à jour, et ce, sur une base périodique.  
 
Dans le contexte actuel, offrir la possibilité de se certifier devient presqu’incontournable pour qu’un outil 
soit priorisé par l’entreprise. Au même titre que la France, pour rendre la norme ISO 26 000 plus 
attrayante, le Québec ou encore mieux, le Canada, se doit de concevoir un outil qui facilite 
l’opérationnalisation de la norme ainsi que l’obtention d’une certification. Il en est de même pour la norme 
BNQ 21 000 qui serait plus intéressante pour les entreprises si elle parvenait à offrir une possibilité de 
certification pour celles qui le désirent. Malgré tout, B Corp a une longueur d’avance avec sa communauté 
internationale et son processus reconnu.  Il faudra éventuellement s’interroger sur la pertinence d’une 
multiplication de certifications en développement durable.  
 
Finalement, pour optimiser l’ensemble des avantages associés au mouvement B Corp, celui-ci se doit 
d’être mieux connu dans le monde des affaires québécois. Pour venir en aide aux efforts déployés par B 
Lab Canada, la BDC et les ambassadeurs de B Corp au Québec, il pourrait être pertinent que la TACEDD 
commence à s’y intéresser afin de rejoindre les organisations plus matures, par exemple, et souhaitant se 
certifier. Selon les recherches effectuées, ni B Corp ni ISO 26 000 ne se font valoir auprès d’eux de 
quelconque manière. L’objectif de la TACEDD étant, entre autres, de faire la recherche et la promotion 
d’outils destinés aux entreprises afin de les accompagner dans leur démarche de développement durable, 
celui-ci pourrait jouer un rôle important dans le développement de B Corp au Québec.  
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CONCLUSION 
Ce faisant, l’analyse réalisée au chapitre 4 a permis de démontrer que B Corp semble bel et bien avoir sa 
place au Québec. En effet, elle représente une alternative intéressante pour tous les types d’entreprises à 
but lucratif du Québec, mais plus particulièrement pour les entreprises dites sociales, pour qui, obtenir la 
certification est une transition plus facile, naturelle et cohérente. Pour le moment, la norme est plus 
appropriée pour les petites et moyennes entreprises, mais éventuellement, elle devrait être tout aussi 
bien adaptée pour les multinationales et les entreprises publiques. 
 
En outre, n’ayant aucune autre possibilité de certification de développement durable à ce jour au Québec, 
B Corp occupe une place intéressante sur le marché. En effet, sa certification lui vaut un important 
avantage concurrentiel, bien que le fait de joindre la communauté B Corp en soit un autre tout aussi 
attrayant. Il ne faut cependant pas négliger l’arrivée éventuelle de la version certifiable de la norme 
BNQ 21 000 qui viendrait, à ce moment-là, concurrencer la place de B Corp auprès des entreprises 
québécoises. Aucune trace de développement ne se fait sentir à cet égard pour ISO 26000 au Québec. 
 
Malgré tous ces constats, une question demeure. Avec l’arrivée graduelle du mouvement B Corp au 
Québec, est-ce que tous les efforts et les ressources investis dans la restructuration de la norme 
BNQ 21 000 sont nécessaires? À la lumière des résultats, il semblerait que oui. De prime abord, les normes 
B Corp et BNQ 21 000 ne rejoignent pas exactement le même type de clientèle, ce qui les différencie 
suffisamment pour qu’elles n’entrent pas en concurrence. En effet, la norme B Corp semble avoir été 
conçue à l’intention des entreprises alors que BNQ 21 000 semble être plus adaptée pour les spécialistes 
en développement durable tel que les consultants. Entre autres, l’analyse fait ressortir qu’avec ses 
communications et son marketing, B Corp rejoint directement les entreprises. Sa structure simple et 
condensée, avec seulement trois grandes étapes pour obtenir la certification la rend plus accessible pour 
les organisations, notamment les PME. Ainsi, la démarche que propose B Corp est plus conviviale et 
dynamique ce qui rend le processus plus motivant et attrayant pour les entreprises. Alors que pour 
BNQ 21000, ce sont plutôt les spécialistes en développement durable, qui sont interpellés de par son 
niveau de complexité. 
 
D’autre part, il a été démontré que B Corp est en parfait accord avec les entreprises dites sociales, et 
qu’elle convient surtout aux entreprises ayant un minimum d’intégration du développement durable dans 
leur modèle d’affaires. Alors que de son côté, la démarche BNQ 21 000, qui s’entreprend bien souvent 
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avec l’aide d’un consultant, est mieux adaptée aux entreprises qui doivent s’approprier le concept de 
développement durable et qui démarrent le processus.  
 
Bien entendu, certaines conditions s’appliquent pour une intégration optimale des outils. D’abord, 
l’organisation mature qui souhaite entamer le processus de certification B Corp peut effectuer le 
questionnaire d’autoévaluation rapide afin d’avoir une idée de son pointage. En fonction du résultat 
qu’elle obtient, elle aura une bonne idée de l’ampleur du travail à effectuer pour obtenir la certification. 
Dans le cas où elle atteint un faible pointage, il serait alors recommandé qu’elle utilise dans un premier 
temps la norme BNQ 21 000 afin de mieux se familiariser avec le concept de développement durable et 
afin d’établir certaines bases essentielles telles que la définition des enjeux prioritaires et l’identification 
des parties prenantes clés. Une fois que l’entreprises aura mis en place certains éléments clés de 
développement durable et que celui-ci commence à être ancré dans la culture d’entreprises, entamer le 
processus B Corp pourrait être une façon efficace de solidifier l’ensemble de la démarche et des principes 
en plus de se faire reconnaître et de se joindre à une communauté internationale de leaders. Dans le cas 
où cette organisation mature obtient un pointage qui s’approche ou qui dépasse le pointage minimal, cela 
signifie que l’entreprise possède un niveau d’intégration suffisamment élevé pour entamer directement 
le processus de certification B Corp. D’autre part, pour une entreprise en démarrage ou relativement 
jeune, B Corp peut être très utile afin d’établir des bases solides dès ses débuts et de se positionner 
clairement sur le marché. La norme BNQ, qui offre une démarche structurée et des outils de planification 
et de mise en œuvre, devient complémentaire à B Corp qui comprend principalement un questionnaire 
d’autoévaluation. Bref, dans tous les cas, l’utilisation conjointe de B Corp et de BNQ 21 000 est valable afin 
d’optimiser l’intégration du développement durable dans l’organisation ou la mise en œuvre d’action 
visant à améliorer constamment la performance de l’entreprise.  
 
Finalement, bien qu’un nombre restreint d’outils de développement durable demeure recommandable, 
pour qu’elles deviennent plus attrayantes aux yeux des organisations, les normes BNQ et ISO pourraient 
envisager la possibilité de développer leur propre certification.  
 
Maintenant que la pertinence de B Corp au Québec a été démontrée, il faudrait voir de quelle façon elle 
pourrait contribuer à l’atteinte de l’objectif gouvernemental qui est d’accroître à 30 % d’ici 2020 la 
proportion des entreprises québécoises qui auront amorcé une démarche de développement durable. 
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